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I – GENERALITES

1.1     : Cadre général du projet  .  

CONTEXTE GENERAL DU PROJET
Les mails d'Orléans sont les boulevards qui ceinturent le centre-ville historique sur une longueur 

d’environ 3,5 kilomètres. Leur emprise se confond avec celle de l’enceinte fortifiée édifiée à l’initiative  
du duc d’Orléans à partir de la fin du 15ème siècle et achevée au milieu du 16ème siècle sous Henri III.

On y trouve aujourd’hui,  d’Ouest  en Est,  les boulevards Jean-Jaurès,  de Verdun, Rocheplatte,  
Alexandre-Martin, Aristide-Briand, le boulevard Saint-Euverte.

A l’image de plusieurs villes de France, l’ouvrage défensif d’Orléans a été démantelé au 18ème 

siècle pour laisser place à des circulations. A l’origine de cette mutation, il y a l’évolution de l’art de la 
guerre et le développement de l’artillerie qui rendaient les remparts vulnérables et inutiles. Ainsi Paris et 
ses grands boulevards, Nice, Avignon, Pontoise, Saint-Quentin ont connu la même évolution.

Notons également que les fortifications formaient la limite de l’octroi au-delà de laquelle étaient 
situés les espaces de production, indispensables aux habitants de la ville. 

D’abord promenade plantée, les mails d’Orléans au 19ème siècle étaient prisés par les orléanais. 
Divers événements culturels ou commerciaux se déroulaient alors en ces lieux. Un kiosque à musique fut  
implanté  en  1877 sur  l’actuel  boulevard  Alexandre  Martin.  L’organisation  d’une  foire  des  mails,  ou 
encore  la  tenue  d’expositions  rythmaient  la  vie  orléanaise.  Les  promeneurs  pouvaient  profiter  de 
plantations d’arbres aux essences variées. 

Après la seconde guerre mondiale, le développement de la circulation des voitures a rendu cet 
espace de moins en moins agréable. Les mails, accueillants et populaires, ont laissé place, sous l’effet de  
la politique du « tout voiture » à des voies à grande circulation jalonnées de trémies et de voies rapides.

Des mails,  héritages des fortifications, sont restés au moins deux éléments de fonctionnement 
urbain  :  le  principe  de  l’axe  de  circulation  concentrique  et  la  limite,  bien  marquée,  entre  ville  et  
faubourgs.

JUSTIFICATIONS DU PROJET
La transformation de voies dédiées à la circulation automobile en voies apaisées et multimodales 

est dictée dans de nombreuses villes par l’aspiration d’une grande partie des populations urbaines à une 
meilleure qualité de vie dans un environnement où la nature a sa place et dans un esprit de développement 
durable.

Le changement climatique, le coût des énergies, la prise de conscience que la pollution urbaine a  
un  impact  important  sur  la  santé  et  la  biodiversité  sont  les  raisons  pour  lesquelles  ce  projet  de 
requalification  s’est  imposé  aux élus.  Déjà  dans  la  décennie  de  1970,  une  réflexion fut  lancée  sans  
concrétisation.  La restauration du cœur historique,  la réalisation des lignes de tram et  d’équipements 
majeurs furent posées en priorité.

Les objectifs affichés du projet sont l’ouverture de l’espace public à des usages tels que : 
– la possibilité plus grande de se déplacer en vélo ou à pied,
– la création ou l’amélioration de lieux où la nature est plus présente mais aussi des espaces 

culturels, conviviaux, de distraction. 
ORLEANS METROPOLE

Demandes d'autorisation environnementale et de permis d'aménager présentées par ORLEANS METROPOLE en vue de la requalification 
des mails sur la commune de ORLEANS.

Décision de nomination du Tribunal Administratif d'ORLEANS n° E24000121 / 45 du 29 août 2024.
Commission d'enquête composée de : 

Christian BRYGIER : Président – Michel BADAIRE et Daniel MELCZER.



 7
La restriction de la circulation automobile est à la fois un corollaire et un accompagnement d’une 

tendance constatée depuis au moins une dizaine d’années.

Sur le plan des retombées économiques, on peut attendre d’un tel projet une attractivité renforcée 
des quartiers et de la ville en général, un dynamisme du commerce, une valorisation du foncier. 

Cette  requalification  des  mails  est  aussi  indéniablement  un  projet  d’urbanisme qui  créera  les 
conditions  d’une  intégration  urbaine  d’une  voie  routière  jugée  obsolète  car  héritage  d’une  période 
favorisant jusqu’à l’outrance la voiture. Une amélioration des liaisons entre le cœur de la ville et ses  
faubourgs est aussi une conséquence logique des aménagements prévus. 

Ce projet veut également mettre en valeur le patrimoine historique de la ville, ce qui peut être  
pensé comme assez évident, tant l’absence de dialogue entre le patrimoine historique et les infrastructures 
quasi autoroutières est aujourd’hui évident.

Le dossier d’enquête s’attache aussi à montrer que l’articulation entre les mails requalifiés et les  
autres grands projets urbains est réelle et planifiée : on notera par exemple la liaison du nouveau pôle 
universitaire sur l’ancien hôpital Saint Jean avec le pôle d’Orléans La Source, la liaison avec le pont du 
maréchal Joffre et sa future passerelle en encorbellement (dans les cartons des projets comme en a été  
informé la commission d’enquête), la ZAC Madeleine et ses 300 logements nouveaux, la redynamisation 
et l’agrandissement du centre commercial de la place d’Arc.

Il est également mis en avant que ce projet est aujourd’hui concevable car l’alternative au recours 
systématique  à  la  voiture  est  plus  aisé,  et  le  sera  encore  plus  dans  les  prochaines  années,  par  le 
développement des transports en commun, des pistes cyclables et des cheminements. Un changement plus 
profond des habitudes est espéré, celui que l’on a vu naître et se développer récemment, en faveur du 
télétravail, du covoiturage, du recours aux modes de transports doux.

Ceci étant rappelé, les enjeux environnementaux qui font partie des justifications à la réalisation 
du projet, sont la réduction de la pollution atmosphérique et de dégagement de gaz à effet de serre, la 
meilleure gestion de l’eau de pluie, la réduction du bruit, l’augmentation des espaces verts, la plantation  
d’arbres, le maintien et le développement de la biodiversité urbaine, la lutte contre la chaleur par temps de 
canicule, la diminution de l’utilisation d’énergies nécessaires à la circulation des voitures.

Tous ces enjeux sont des facteurs d’amélioration de la santé publique et peuvent être inscrits dans 
une démarche d’amélioration de la résilience et de développement durable. 

La cohérence paysagère et urbaine sur tout le linéaire de ces mails est aussi décrite. Ainsi, la  
suppression  d’infrastructures  routières  disgracieuses  participe  à  l’embellissement  de  la  ville.  La 
substitution des matériaux actuels des espaces publics tels que l’enrobé noir et le granit gris foncé par des  
matériaux clairs renforce la cohérence avec les traitements qualitatifs déjà réalisés dans le centre.

Il est bien sûr possible de juger ce projet dispendieux pour les finances métropolitaines ou bien  
qu’il sera créateur d’embolisations de la circulation ou encore qu’il n’est tout simplement pas une priorité  
par rapport à d’autres projets moins emblématiques mais plus impérieux. D’autres jugeront ce projet  
insuffisamment ambitieux face aux enjeux de transition écologique ou de santé.

1.2     : Objet de l'enquête publique  .  
L'enquête publique porte sur la demande d'autorisation environnementale et sur la demande de 

permis d'aménager présentée par ORLEANS METROPOLE en vue de la  requalification des mails  à 
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ORLEANS incluant la construction d’un parking souterrain au niveau du boulevard Jean Jaurès.

Il  s’agit  donc d’une enquête unique comportant plusieurs volets qui,  chacun, feront l’objet de 
conclusions motivées et d’un avis de la part de la commission d’enquête publique. 

Son  déroulement  est  régi  par  le  code  de  l’environnement  car  c’est  une  enquête  de  type 
environnemental qui a pour objet l’information et la participation du public aux décisions pouvant avoir  
un impact sur l’environnement et le touchant dans son quotidien.

Les mails historiques ceinturent le centre de la ville du pont du Maréchal Joffre au pont René  
Thinat, la présente enquête publique porte sur la portion ouest et nord comprise entre le pont du maréchal 
Joffre et la place Halmagrand. La suite de la requalification, la partie est, est envisagée à l’horizon 2035.

Le foncier d’emprise du projet  est  public et  le dossier soumis à enquête ne mentionne aucun 
recours à la procédure d’expropriation. Les parcelles publiques occupées par le centre de bus et le tram 
seront cédées dans le cadre de l’opération privée qui consiste à rénover le centre commercial Place d’Arc.

1.3     : Cadre juridique de l'enquête.  
La présente enquête publique unique est prescrite en application des dispositions exposées ci-

dessous :
Un projet susceptible d’avoir un impact sur l’environnement dont la réalisation est conditionnée à 
une autorisation environnementale unique couvrant plusieurs aspects :

– l’article  L.123-2 du code de  l’environnement  qui  précise  que « font  l'objet  d'une enquête  
publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur autorisation,  
leur  approbation ou leur  adoption les  projets  de  travaux,  d'ouvrages  ou d'aménagements  
exécutés  par  des  personnes  publiques  ou  privées  devant  comporter  une  évaluation 
environnementale ».

– étant donné que le projet de requalification des mails est une opération d'aménagement dont le 
terrain  d'assiette  est  supérieur  au  seuil  de  10  hectares,  il  est  soumis  à  évaluation 
environnementale au titre de la rubrique 39 b) du tableau annexé à l'article R122-2 du Code de  
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l'environnement,

– il est précisé que le projet de requalification des mails d’Orléans est également concerné par  
les  rubriques  7  et  41  de  ce  même  tableau  annexé  à  l’article  R.122-2  du  code  de 
l’environnement relatives aux « Installations classées pour la protection de l'environnement » 
(ICPE) soumises à évaluation environnementale,
➢ la rubrique 7 de ce tableau concerne « les transports guidés de personnes … », il s’agit 

dans le projet des modifications apportées au tramway,
➢ la rubrique 41 du tableau concerne « les aires de stationnement ouvertes au public… », Il 

s’agit notamment pour ce projet de la construction du parking Jean Jaurès de 300 places.
– le  projet  est  soumis  aux  dispositions  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de 

l'environnement  et  de sa  nomenclature  annexée sur  les  « Installations,  Ouvrages,  Travaux, 
Aménagements (IOTA) » dite aussi  nomenclature de « la loi  sur l’eau » qui catégorise les 
aménagements  soumis  à  autorisation  ou  à  déclaration.  La  rubrique  2.1.5.0 de  cette 
nomenclature traite des rejets dans le milieu naturel :  le projet prévoit une infiltration de la  
plus grande partie des eaux pluviales recueillie sur l’emprise du projet.

Il est souligné également que :
– le projet des mails se trouve à proximité de sites Natura 2000, en conséquence, une évaluation 

des incidences est requise pour ce projet. En l'absence d'opposition de l'autorité administrative 
compétente, le projet peut être réalisé,

– en  application  de  l’article  L.350-3  du  code  de  l’environnement,  l’abattage  des  arbres 
d’alignement est soumis à autorisation administrative.

Un projet aussi conditionné par l’obtention d’un permis d’aménager. Le dossier de demande est 
présent dans le dossier d’enquête publique et a été déposé auprès des services instructeurs :

– ce projet de requalification des mails est soumis à « permis d’aménager » en application de 
l’article R 421-21 qui précise que « dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables et  
les abords des monuments historiques, …, la création d'une voie ou les travaux ayant pour 
effet de modifier les caractéristiques d'une voie existante doivent être précédés de la délivrance 
d'un permis d'aménager »,

– la  réalisation  du  parc  de  stationnement  Jaurès,  d’une  capacité  d’environ  300  places  en 
souterrain, est conditionnée par un permis de construire qui n’a pas encore été déposée. 

Désignation de la commission d’enquête publique : 
La décision n° E24000121/45 en date du 29 août 2024 de Monsieur Le Président délégué du 

Tribunal Administratif  d'ORLEANS porte désignation des commissaires-enquêteurs de la commission 
d'enquête publique.

L’arrêté préfectoral portant ouverture de l’enquête publique unique :
Cet arrêté a été signé par Madame la préfète du Loiret le 10 février 2025 et précise les modalités  

du  déroulement  de  l’enquête,  son  siège,  les  dates  d’ouverture  et  de  clôture,  les  dates  et  lieux  des  
permanences,  les  moyens mis à  la  disposition du public  pour son information et  pour le  recueil  des 
observations.

Autres éléments juridiques :
– l'arrêté  ministériel  du  9  septembre  2021  fixe  les  dimensions  et  les  caractéristiques  de 

l’affichage de l'avis d'enquête publique,
– l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 sur la réforme des procédures destinées vise à 

assurer  l'information  et  la  participation  du  public  à  l'élaboration  de  certaines  procédures 
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susceptibles de porter atteinte à l'environnement, notamment par voie dématérialisée,

– remarque   :  Ce  dossier  de  demande  d’autorisation  environnementale  a  été  déposé  par  le 
président d’Orléans Métropole par courrier daté du 6 septembre 2024. Il n’est donc pas soumis 
à  l’application de la  procédure de consultation parallélisée qui  est  applicable aux dossiers 
déposés à partir du 22 octobre 2024,

– les pièces composant le dossier d’enquête publique.

La commission s’est référée également à :
La  Loi  d'Orientation  des  Mobilités  (LOM) :  réforme  adoptée  en  décembre  2019  pour  réformer  la 
politique des transports et accélérer la transition vers des mobilités plus durables à l'horizon 2050. Son 
objectif principal est de rendre les déplacements du quotidien plus faciles, moins coûteux et plus propres 
pour tous les citoyens, tout en répondant à l'urgence climatique et à la nécessité de décarboner le secteur 
des transports, qui représente plus de 30 % des émissions de gaz à effet de serre en France.

La loi de transition énergétique pour la croissance verte : adoptée en France en 2015. Elle vise à revoir le 
modèle énergétique français afin de répondre aux enjeux climatiques, économiques et sociaux.

Le code des transports qui constitue le texte de référence pour réglementer l'ensemble des modes de 
transport.

1.4     : Bilan de la concertation  
Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon 

substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, doivent faire l’objet  
d’une  concertation  (Code  de  l’Urbanisme  L.103-2).  Elle  doit  associer,  pendant  toute  la  durée  de 
l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.

Le dispositif de concertation mis en place et les chiffres de la participation :
Le conseil métropolitain du 29 septembre 2022 a adopté les modalités de concertation qui a été  

dirigée vers l’ensemble des communes de la métropole avec des modalités spécifiques pour les habitants 
d’ORLEANS.

Dans un premier temps, le projet a été évoqué durant l’été 2022, lors de forums et des assises de la 
transition. Ensuite, la concertation s’est tenue du 7 novembre au 22 décembre 2022, période au cours de 
laquelle  un dossier  a  été  mis à  la  disposition du public  sur  papier  et  par  internet  avec des registres  
d’expression. Des réunions publiques, des webinaires, des ateliers-visites ont été organisées. 4 500 visites 
du site internet ont été constatées. La presse locale s’est fait l’écho de cette concertation et du projet. 

La participation :
Les rencontres publiques ont été fréquentées par  147 participants.  Au total,  304 contributions 

ont été recueillies lors des rencontres publiques : 194 contributions et 110 observations écrites sur les 
registres ou formulaires.

Les thèmes abordés par les participants :
– la mobilité : 143 (47%),
– urbanisme et usage : 75 (24%),
– environnement / Biodiversité : 54 (18%),
– mise en œuvre : 23 (8%),
– histoire / patrimoine : 9 (3%).

ORLEANS METROPOLE
Demandes d'autorisation environnementale et de permis d'aménager présentées par ORLEANS METROPOLE en vue de la requalification 

des mails sur la commune de ORLEANS.
Décision de nomination du Tribunal Administratif d'ORLEANS n° E24000121 / 45 du 29 août 2024.

Commission d'enquête composée de : 
Christian BRYGIER : Président – Michel BADAIRE et Daniel MELCZER.



 11
Les enjeux de circulation automobile, le stationnement, les transports en commun : des craintes 

ont été exprimées sur le risque de congestion de la circulation et les risques de reports sur les quartiers 
voisins. Beaucoup souhaitent une diminution de la place de la voiture et une diminution de la pollution 
atmosphérique et sonore.

Des  craintes  ont  été  formulées  sur  les  incidences  pour  les  riverains  de  ne  plus  disposer  de 
stationnement résidentiel, d’autant plus que la ZAC Carmes Madeleine apporte de nouveaux habitants. A 
l’inverse, le stationnement prévu pourrait avoir, pour certains, un effet d’incitation au recours à la voiture.

L’intégration au tissu urbain, l’évolution du cadre de vie : plusieurs scénarios ont été débattus, par 
exemple : 

– des arbres d’alignements côté façades constituant un écran phonique et thermique,
– réaliser une « vélo rue » sur laquelle les cyclistes auraient priorité sur les automobilistes,
– une voie unique en intra-mail réservée aux riverains et une double voie en extra-mail.

Le partage d’une voie par les vélos et les bus est jugé dangereux. La traversée par le pont Joffre 
est actuellement dissuasive pour les cyclistes.

Le  principe  des  transports  en  commun  en  site  propre  fait  l’unanimité  pour  améliorer  leur 
efficience.

La suppression du centre de bus et sa relocalisation à l’extérieur suscitent des questions et des  
craintes. 

L’optimisation de l’intermodalité est souvent évoquée entre le centre bus, la gare, la gare routière, 
le tramway, les vélos, les taxis. L’amélioration de l’image de la ville en sortie de la gare est évoquée. Les  
conditions de déplacement pour les piétons a été un sujet mis en avant.

L’absence actuel de lien visuel entre la gare et la ville est soulignée et cela pourrait être corrigé 
dans le projet.

L’aménagement  de  l’avenue  de  Paris  est  un  enjeu  fort  pour  l’accessibilité  de  la  gare.  La 
sécurisation des piétons toujours est mise en avant.

Le retour de la nature en ville : une circulation apaisée et une sécurisation des piétons apparaissent 
comme des conditions indispensables à la qualité et à l’attractivité des espaces végétalisés et arborés au  
centre.

Le mobilier de détente et les aires de jeux pour enfants sont les aménagements les plus attendus.  
La mise en valeur de la biodiversité est une demande forte. 

Synthèse présentée dans le bilan de la concertation par ORLEANS METROPOLE : 
– un projet globalement attendu,
– un partage sur l’aspect végétalisation, plantation d’arbres, 
– quelques oppositions principalement sur le coût,
– des critiques sur la concertation (projet pas assez défini pour se prononcer) et des questions sur 

la suite de la participation du public et le déroulement du chantier.

Les enseignements tirés par ORLEANS METROPOLE de la concertation : 
ORLEANS METROPOLE
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Le diagnostic partagé est celui d’un état existant insatisfaisant et que ce projet crée l’opportunité 

d’apporter une amélioration très significative.

Le coût et le financement du projet inquiètent. 

La place donnée à la voiture suscite des débats et des points de vue parfois divergents au regard 
des incidences du projet sur la fluidité et des possibilités de stationnement. 

Orléans Métropole affirme avoir pris la mesure de l’inquiétude du public sur le risque de reports 
de la circulation dans les quartiers avoisinants. 

La place des modes actifs de déplacements (marche, vélos, trottinette …) a été très présente dans 
la  concertation  notamment  au  travers  des  questionnements  sur  le  partage  de  l’espace  et  aussi  sur 
l’adaptation du pont du Maréchal Joffre et de ses abords pour le rendre accessible en sécurité par les 
utilisateurs de ces modes.

La réorganisation du pôle gare / Centre commercial / Place d’Arc / centre de bus / tramway a 
suscité des remarques qu’ORLEANS METROPOLE estime avoir écouté. Une bonne intermodalité des 
transports est souhaitée.

Les porteurs de ce projet et le public qui s’est exprimé partagent la conviction qu’une circulation 
et une ambiance pacifiée sur ces boulevards constituent des conditions incontournables pour obtenir une 
coulée verte répondant aux attentes. 

Les sondages lancés auprès du public par Orléans Métropole ont fait  émerger de nombreuses 
propositions  d’aménagements  possibles  sur  les  mails  et  en  particulier  sur  les  espaces  arborés  : 
équipements  sportifs,  culturels  et  commerciaux  et  aménagements  pour  la  mise  en  valeur  de  la 
biodiversité.

Il y a une demande de la part du public de poursuivre le dialogue avec les porteurs du projet et 
d’être informé y compris en phase chantier.

Les engagements d’ORLEANS METROPOLE dans le prolongement de cette concertation 
La place de la voiture et le stationnement 

– suppression de l’ensemble des ouvrages routiers lourds,
– maintien de deux voies par sens de circulation, 
– des réflexions qui se porteront sur la hiérarchisation des voies de circulation, les dispositions 

pour éviter le report de trafic notamment dans les quartiers environnants,
– deux parcs de stationnement souterrains seront prévus dont l’un au niveau du boulevard jean 

Jaurès durant la 1ère phase du projet, 
– une  attention  particulière  sera  poursuivie  pour  éviter  le  report  du  stationnement  dans  les 

quartiers  avoisinants  dans  les  études  des  prochaines  phases :  dimensionnement,  conditions 
d’accès aux parkings avec le maintien des possibilités de stationnement adaptés au secteur. 

Les mobilités actives 
– une place plus grande et mieux sécurisée donnée aux piétons, vélos et autres mobilités actives 

est confirmée,
– les  études des prochaines phases s’attacheront  à  permettre  une cohabitation confortable et 

sécurisée des différentes mobilités, 
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– la continuité cyclable depuis le Pont Joffre est prise en compte ; sa faisabilité sera étudiée, 

même si elle n’est pas intégrée directement au présent projet. 

Les transports en commun 
– création d’un tracé en site propre,
– dans  le  cadre  de  la  réorganisation  du  secteur  de  la  gare,  les  études  devront  viser  une 

intermodalité de qualité.

Les aménagements des espaces centraux 
– végétalisation de l’espace central inscrivant ainsi le projet dans la transition environnementale 

et la ville jardin,
– ORLEANS-METROPOLE  s’engage  à  étudier  la  faisabilité  des  différents  types 

d’aménagements dans les espaces centraux et équipements proposés par le public. 

Le dialogue et l’information tout au long du projet d’après Orléans Métropole :
– Toutes les précisions sur le coût et le financement du projet seront donnés au fur et à mesure 

de l’avancement des études,
– ORLEANS-METROPOLE affirme placer le dialogue et l’information au cœur de son action : 

des rencontres régulières seront  organisées avec le  public  jusqu’à la  mise en service.  Des 
ateliers  thématiques  seront  proposés  sur  les  aménagements  pour  les  mobilités  actives,  les 
usages de l’espace central. 

1.5     : Présentation succincte  du projet  .
Un projet dont les principes s’accordent avec une tendance sociétale.

La recherche d’une meilleure qualité de vie au travers d’une urbanisation plus respectueuse de la  
nature et des générations à venir est une préoccupation qui est présente depuis les années 2000 dans la  
plupart des projets urbains. La réduction de la pollution, la réappropriation de l’espace public au profit 
des  déplacements  doux et  de  la  végétalisation apparaissent  à  présent  souvent  comme des  évidences. 
L’attractivité des quartiers dépend aussi de la perception des moyens mis en place pour lutter contre le 
changement climatique.

Les élus et les concepteurs accompagnent cette tendance et doivent agir sur tous les leviers en lien  
avec la préservation des ressources en eau, la préservation de la biodiversité, l’amélioration de la qualité  
de l’air  et  en général  une diminution des nuisances urbaines telles  que le  bruit,  les  risques liés  à  la 
circulation des voitures,  les  atteintes à  la  santé,  le  manque de lieux où se ressourcer,  se  cultiver,  se  
rencontrer.

La commission d’enquête s’est attachée à comprendre, par une analyse du programme des travaux, 
du  permis  d’aménager,  de  la  demande  d’autorisation  environnementale  et  de  son  étude  d’impact, 
comment la requalification des mails d’ORLEANS prend en compte les exigences, notamment, celles du 
code de l’environnement et quelles sont les bénéfices ou les risques pour l’environnement et la santé.

L’importance du projet  : 
La première phase objet de la présente enquête publique est la partie ouest et nord, du pont Joffre à 

la place Halmagrand, environ 18 hectares et 2,2 km de longueur. Leur largeur moyenne est 70 mètres.
Dans leur totalité, les mails ont un linéaire de 3,5 km entre les ponts du maréchal Joffre et René 

Thinat et une emprise d’environ 30 hectares. 
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Quelques données sur le trafic

En 2016,  les  stations de comptages ont  comptabilisé le  passage moyen quotidien de 110 600 
véhicules /  jour contre 95 000 en 2024 (sources :  Les chiffres clés de la mobilité dans la métropole 
orléanaise 2016 et 2024). En 8 ans, le trafic a donc varié de -15% sur les ponts de Loire de la Métropole, 
soit en moyenne, moins 1,7% par an. A l'horizon 2028, le nombre de véhicules devrait donc diminuer, 
d’après le dossier, de près de 7% sur l'aire urbaine d'ORLEANS.

Notons, plus généralement, et cela est noté dans le PDU de la métropole que le trafic routier 
représente : 

 1er secteur émetteur de gaz à effet de serre, avant le secteur résidentiel ou l’industrie, 
 2ème émetteur de polluants atmosphériques après le secteur résidentiel et tertiaire,
 un quart des consommations énergétiques de la métropole lié au trafic routier, 
 19 % des habitants impactés par le bruit généré par le trafic routier.

Les idées qui ont guidé la conception du projet
Le projet de requalification des Mails prévoit la suppression des trémies routières et d’ouvrages 

d'art. Les stationnements de surface diminuent pour laisser place à une succession de jardins traversés par  
une promenade piétonne centrale et continue, une piste cyclable bidirectionnelle de 4 mètres de largeur.

 Les trois  voies de circulations de chaque côté sont  latérales,  l’une des voies côté façades est  
réservée uniquement aux bus. La sécurisation des différents modes de transport a été optimisée.

Les ambitions environnementales sont réelles : l'aménagement d'espaces paysagers et la plantation 
de centaines d'arbres, les infiltrations d'eaux pluviales, la diminution de la pollution sonore.

Le parking souterrain Jaurès de 300 places sera construit face au futur pôle universitaire et en 
partie sous le pont Madeleine. Il fera l'objet d'une demande de permis de construire.

Le partage de l’espace : le profil en travers
Les porteurs de projet ont insisté auprès de la commission sur la place de cette requalification dans 

la stratégie globale d’aménagement du territoire métropolitain, sa conformité avec les objectifs du SCOT, 
notamment  environnementaux,  et  ceux du Plan de  Déplacement  Urbain.  Il  s’articule  avec  les  autres 
grands projets urbains comme le développement du pôle universitaire sur le site de l’ancien hôpital (4.500 
étudiants), la ZAC Carmes – Madeleine (notamment 300 logements), l’extension du centre commercial de 
la place d’Arc. D’autres travaux accompagneront ce projet comme l’adaptation de certaines voiries afin 
d’éviter ou dissuader les reports de circulations vers d’autres quartiers.

Les enjeux de la requalification des mails historiques sont présentés ainsi  :
Les enjeux urbains : 

Effacer  l’actuelle  coupure  que  représentent  les  voies  quasi  autoroutières  et  ouvrages  routiers, 
témoignages de la politique du « tout voiture », et donc tisser un lien entre les quartiers. 

Dédier l’espace central des boulevards à la promenade, à la mobilité douce, aux loisirs ce qui sera 
favorable à la mise en valeur du patrimoine existant, qu’il soit bâti ou végétal. 

Le remodelage de la place Albert 1er, devant le centre de la place d’Arc, avec la suppression de la 
passerelle et  la remise à niveau de l’accès au centre commercial qui ouvrira la vue de l’église Saint  
Paterne à la place Halmagrand.
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Les enjeux de mobilité : 

Partager l’espace de manière à réduire la place de la voiture au profit des transports en commun et  
des mobilités actives. Les élus rencontrés par la commission ont insisté sur l’évolutivité qui sera possible  
par la suite et sans travaux coûteux. En effet, la tendance actuelle est à la diminution du recours à la 
voiture : entre 2016 et 2024, le trafic est passé, pour la traversée de la Loire par ses quatre ponts, de 
110.600  véhicules  par  jour  à  95.000  véhicules  par  jour.  Il  est  donc  concevable  qu’une  politique 
volontariste en faveur du vélo et défavorable à la voiture individuelle continue de faire décliner le trafic  
des voitures et rende possible la configuration réservée aux voitures de 2 fois 2 voies à 2 fois 1 voie. La  
circulation en site propre des bus est un point favorable de ce projet pour l’amélioration de la qualité des 
transports en commun.

La création d’un parking souterrain de 300 places sur deux niveaux enterrés sur le boulevard Jean 
Jaurès, face au nouveau pôle universitaire, devra compenser la suppression de places à l’endroit de la 
coulée verte centrale. A noter qu’à l’endroit de ce futur parking, il existe des trémies autoroutières semi 
enterrées ce qui devrait réduire un peu les déblaiements nécessaires à cette infrastructure souterraine.

Les enjeux environnementaux : 
Réaliser un aménagement plus vertueux qui prévoit d’avantages d’arbres et d’espaces verts, un 

accroissement de la biodiversité, une infiltration des eaux pluviales. 

Remettre de la nature dans la ville ce qui est favorable à la qualité de vie des riverains et de tous  
les usagers de ces futurs mails et aussi à la biodiversité. 

La diminution des gaz à effet de serre et des émissions des polluants liés à la circulation est une 
conséquence  favorable  de  la  diminution  de  la  circulation.  Les  nuisances  sonores  seront  également 
restreintes par le moindre trafic et la mise en place d’enrobés poreux moins sonore.

L’infiltration des eaux pluviales est rendue possible par la réalisation d’une noue végétalisée de 
trois mètres de largeur environ, placée entre la voie propre des bus, et la double voie des voitures.

Le programme des travaux et le parti d’aménagement paysager
La déconstruction d’ouvrages :

Il consiste à : 
– la suppression des ouvrages routiers (l’échangeur Joffre, les trémies de Jaurès, le pont Saint-

Jean et ses bretelles),
– la remise à niveau des carrefours Madeleine et Saint-Jean, 
– la suppression des trémies de la place Albert Premier, et de la passerelle d’accès au centre 

commercial place d’Arc.

La réduction du stationnement
La suppression de 280 places de surface est compensée par la création d’un parking souterrain 

d’environ 300 places dans l’actuelle trémie du boulevard Jaurès et sous le pont Madeleine.

Un nouveau profil présenté dans le schéma suivant :
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Ce profil est décrit ainsi à partir des façades, les côtés intra-mail et extra-mail étant symétriques :
– le trottoir, environ 4 mètres,
– un couloir de bus en site propre de 3,5 mètres, 
– deux voies de circulation pour tous les véhicules,  
– une noue paysagère d’environ 3 mètres séparant les voies véhicule des couloirs bus ; cette 

noue est interrompue au niveau des divers passages, 
– un  mail  central  d’une  largeur  moyenne  de  39  mètres  avec  une  promenade  piétonne  de 

minimum 3 mètres et une piste cyclable bidirectionnelle de 4 mètres (hors rétrécissements 
ponctuels du fait de la présence des arbres remarquables sur le secteur du mail Rocheplatte),

– l’aménagement de trottoirs au moins aussi larges qu’aujourd’hui.

Des principes :
– des traversées piétonnes et cyclables, le long des Mails et au niveau des carrefours,
– l’alimentation des tramways se fera par le sol aux carrefours Madeleine et Halmagrand, 
– une sécurisation des carrefours pour diminuer les chiffres de l’accidentologie pour tous les 

modes de transports et les piétons.
 
 Le Pôle d’Echange Multimodal de la gare d’ORLEANS Centre et le centre commercial seront remodelés,  
cela consistera à :

– la démolition de l’actuel accès piéton surélevé au centre commercial place d’Arc,
– après leur démolition, le comblement des trémies routières.
– l’abaissement du niveau de la place Albert 1er au niveau des mails.
– la reconfiguration des carrefours entre le mail, l’avenue de Paris et la rue Albert 1er.
– le dévoiement de la ligne de la ligne A du tram afin qu’elle passe devant le nouveau centre  

commercial agrandi, place Albert 1er, 

– le déplacement du centre bus, actuellement sous le centre commercial, vers les boulevards.

La valorisation du patrimoine végétal et patrimonial par :
– l’aménagement  d’une  promenade  arborée  et  ponctuée  d’espaces  récréatif,  culturel  ou  de 

détente,
– une accentuation de la végétalisation tout au long de la partie centrale des mails créant des 

conditions favorables à davantage de biodiversité,
– un nombre d’arbres plantés supérieur à celui des arbres coupés avec la volonté de préserver les 

plus beaux sujets.

Une volonté de valoriser le patrimoine historique et architectural :
Des aménagements de surface mettant en valeur le patrimoine et utilisant des matériaux clairs 
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rappelant les aménagements déjà réalisés ces dernières années dans le centre d’ORLEANS, peu de sols 
recouverts d’enrobés noirs.

La partie ouest des mails et le parvis du nouveau pôle universitaire :
– d’après les concepteurs, la pente naturelle vers la Loire de ce secteur est utilisée pour créer une 

ambiance pacifiée de coteau et de grand paysage. Les liaisons entre le centre historique et les 
quartiers extérieurs seront facilitées. Le lien visuel entre les façades de part et d’autre des 
mails sera rétabli. L’aménagement de la ZAC Madeleine sera connecté à celui des mails,

– le parvis de l’université est intégré dans la réflexion des concepteurs dans une recherche de 
cohérence, 

– un parking souterrain de 300 places sera réalisé à la place des anciennes trémies routières,
– le pont Saint Jean sera déconstruit, 
– au-dessus du parking souterrain, des jardins seront créés.

Du parvis du FRAC à la place Gambetta : 
Entre la rue de la Porte Saint-Jean et la place Gambetta, l’ambiance sera celle d’une promenade à 

l’anglaise  cheminant  entre  les  arbres  dont  la  diversité  des  essences  comprendra  aussi  des  essences 
exogènes.  On y trouvera des espaces de repos et de détente ainsi qu’une aire de jeux pour enfants. 

Un parvis reliera le FRAC aux mails et l’aménagement d’ensemble facilitera son accessibilité et sa 
visibilité.

Les jardins de Rocheplatte s’étendront jusqu’au niveau de la médiathèque.

Les différentes faces entourant la place Gambetta recevront un traitement paysager homogène. La 
présence de l’église Saint-Paterne et de la médiathèque sera valorisée.

Le parvis Albert 1er, une transformation assez radicale : 
Le nouveau parvis Albert 1er devant le centre commercial, est considéré comme une porte d’entrée 

d’ORLEANS. Sa transformation se veut radicale car il deviendra un lieu ouvert avec une façade de centre  
commercial  agrandie  et  accessible  depuis  un  niveau  abaissé.  Les  aménagements  de  surfaces  seront 
dominés par l’emploi de pierre naturelle.  

Les voitures, les vélos, les bus et le tram se partageront à certains endroits le même espace avec  
toutefois  une vocation piétonne affirmée.  Des feux et  des  passages piétons sécuriseront  le  trajet  des 
piétons. L’abolition des obstacles visuels actuels rendra plus sûre la traversée de la place. Les concepteurs  
soulignent  la  bonne  lisibilité  des  accès  vers  la  gare,  le  tram  ou  les  bus,  qui  découlera  du  nouvel 
aménagement.

Le tram passera à l’extérieur. La continuité des mails se percevra par la présence forte du végétal.

Le bureau de poste à démolir et à réinstaller : 
A noter que le bureau de poste se trouvant actuellement sur cette place sera démoli et réinstallé à 

proximité suivant l’annonce des élus de la métropole. Son acquisition par ORLEANS-METROPOLE a 
été votée par le conseil métropolitain le 26 février 2025. Le montant est d’environ 613.000 €, auquel il est  
prévu d’ajouter une indemnité de 575.000 € dont le versement est conditionné par une réinstallation à  
proximité.

Le projet privé d’agrandissement du centre commercial mené en parallèle de celui des mails : 
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Ce  projet  ne  fait  pas  partie  de  la  demande  d’autorisation  environnementale  ni  du  permis 

d’aménager. L’opérateur qui en a la charge prévoit une extension des surfaces commerciales de l’ordre de 
5 000 m². L’emprise et la volumétrie du centre commercial seront modifiées. Ce projet architectural aura 
aussi  pour  but,  d’après  le  dossier  d’enquête,  de  faciliter  l’accès,  de  rationaliser  les  espaces,  de  les  
sécuriser et de bien relier ce centre commercial à la ville.

De la place Albert 1er à la place Halmagrand :
Le centre de bus occupera des espaces, en site propre, le long du boulevard et rue Albert 1 er.  La 

bonne intermodalité et la synergie d’usages entre la gare SNCF, le tram et les bus seront assurées, d’après  
les concepteurs. Le profil du mail entre la rue des Huguenots et la place Halmagrand sera celui qui a été  
défini à l’ouest avec un espace central arboré et sans stationnement. La place Halmagrand sera aussi dotée 
de passages piétons et cycles distincts.

1.51 – Demande d'autorisation environnementale
La procédure de l’autorisation environnementale  permet  de regrouper,  en une seule  demande, 

plusieurs  procédures  auxquelles  un  projet  est  soumis  et  qui  concernent  divers  champs  de 
l’environnement : l’eau, les risques, l’énergie, le paysage, la biodiversité, les déchets…).

Plusieurs  caractéristiques  du  projet  obligent  à  solliciter  une  demande  d’autorisation 
environnementale :

– son emprise de 18 hectares supérieure au seuil de 10 hectares fixé par la rubrique 39 - b) de  
l’annexes de l’article R.122-2 du code de l’environnement qui rend obligatoire une évaluation 
environnementale,

– la création de parc de stationnement d’une capacité supérieurs à 50 places et la modification 
du tramway sont des travaux qui sont dans l’annexe de l’article R.122-2 et sont soumis à un 
examen au cas par cas par l’autorité environnementale, 

– au titre de la loi sur l’eau, la gestion globale des eaux pluviales sur l’emprise du projet.  (voir 
plus loin l’analyse de cet aspect).

Les autres autorisations administratives :
Au titre de la prise en compte des sites Natura 2000 : le patrimoine naturel est susceptible d’être 

concerné par le projet des mails car au moins deux sites Natura 2000 se trouvent dans l’aire d’étude  
rapprochée (quelques centaines de mètres autour du projet) : 

– La Zone de Protection Spéciale (ZPS) « Vallée de la Loire du Loiret »,
– La Zone Spéciale de Conservation « Vallée de la Loire de Tavers à Belleville-sur-Loire ».

En  conséquence,  une  évaluation  des  incidences  est  requise  pour  ce  projet.  En  l'absence 
d'opposition de l'autorité administrative compétente, le projet, pourrait être réalisé.

En application de l’article L.350-3 du code de l’environnement, l’abattage des arbres d’alignement 
est soumis à autorisation administrative.

La demande comporte une étude d’impact qui intègre les enjeux environnementaux et de la santé 
humaine. La commission d’enquête a analysé avec précision toute l’étude d’impact.

En synthèse, cette étude d’impact met en avant ci-dessous les enjeux « très forts » et « forts » sur 
l’environnement,  y  compris  sur  la  population.  Elle  laisse  le  lecteur  consulté  l’étude  d’impact  pour  
s’informer sur les enjeux modérés, faibles ou négligeables.

ORLEANS METROPOLE
Demandes d'autorisation environnementale et de permis d'aménager présentées par ORLEANS METROPOLE en vue de la requalification 

des mails sur la commune de ORLEANS.
Décision de nomination du Tribunal Administratif d'ORLEANS n° E24000121 / 45 du 29 août 2024.

Commission d'enquête composée de : 
Christian BRYGIER : Président – Michel BADAIRE et Daniel MELCZER.



 19

Les enjeux classés comme « très forts » par leur impact positif ou négatif 
sur l’environnement au sens large

Les mobilités : 
La phase chantier est une phase critique, notamment pendant la démolition d’ouvrages routiers. En 

phase d’exploitation, la requalification des mails devrait engendrer une baisse du trafic par le passage à 2  
fois 2 voies et par la suppression de parkings de surface.

Les simulations de l’étude d’impact indiquent une diminution possible du trafic de – 25% et des 
temps de parcours en voiture sur les mails majorés de 4 minutes. Les modes actifs (marche, vélo…) et les 
bus gagneraient en rapidité.

Le bruit : 
L’impact  du projet  sur le  bruit  est  estimé globalement positif  avec une intensité  modérée.  Le 

nombre de « points noirs » est diminués. Des augmentations sonores possibles vers la gare d’ORLEANS 
en  restant  dans  le  cadre  réglementaire.  La  phase  de  chantier  est  une  période  critique  qui  dégradera 
possiblement le niveau sonore au moins ponctuellement.

Le patrimoine bâti : 
Les impacts du projet sont évalués comme « positifs modérés ».

Les enjeux classés comme « forts » par leur impact positif ou négatif 
sur l’environnement au sens large

Le climat  : 
L’augmentation des zones perméables en pleine terre, l’infiltration de la plus grande partie des 

eaux pluviales, la plantation de 420 arbres, la création d’îlots de fraîcheur rendent le projet plus résilient 
aux épisodes météorologiques intenses.

Un bilan carbone du projet a été établi. Suivant les scénarios : « En 2050, plus aucun véhicule 
n’émet de Gaz à Effet de Serre (GES) » ou bien, autre scénario, « La conversion aux véhicules sans GES 
est plus lente » le bilan est alors négatif voire légèrement positif. Globalement le projet aura un effet  
faible ou non significatif sur le climat régional. 

Sur la faune : 
L’impact du projet en phase travaux est jugé négatif.  En phase exploitation, la plantation d’arbres se  
traduira par un gain de biodiversité.

L’accidentologie  :  
En phase exploitation, les impacts sont jugés positifs, d’intensité modérée.  La phase chantier est 

une période plus critique. A noter que les traversées des mails seront plus nombreuses (tous les 100m), 
leur sécurisation se traduira soit par un feu, soit par la mise en place d’un ilot refuge et par la limitation de 
la vitesse. 
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Sites et sols pollués ou potentiellement pollués : 

Du fait  notamment  des  démolitions  et  des  terrassements,  de  la  mise  en  œuvre  de  nouveaux 
matériaux, l’impact du projet en phase travaux est jugé négatif d’intensité forte.

A terme, le projet a un impact négatif jugé faible sur les populations humaines. Risque présent 
d’inhalation de composés volatiles, d’inhalation/ingestion involontaire de sols et de poussières ainsi que 
de transfert de composés volatils depuis les eaux souterraines.

L’archéologie  : 
Le  projet  a  des  impacts,  en  phase  travaux,  modérés  et  aucun  impact  à  terme.  Des  fouilles 

archéologiques ont été prescrites notamment dans le secteur où se réalisera le parking souterrain.

Le paysage : 
L’impact visuel est très positif pour les riverains comme pour les passants (au sens large).  La 

trame  végétale  existante  sera  complétée,  la  perméabilité  de  davantage  de  sols  représente  un  gain 
écologique important. La phase chantier est évidemment défavorable.

Cadre de vie – santé humaine  : 
L’impact du projet est positif et d’intensité forte. La phase chantier est en revanche une période 

difficile. D’après l’étude Air Santé menée en 2024, le projet engendrerait une baisse de 15 à 17% de la  
totalité des émissions de polluants (Polluants à Effets Sanitaires comme le CO, le Benzène, le NOX ou les 
PM2,5 et PM10, ou les Gaz à Effet de Serre comme le CO2, NO2 ou CH4). 

Le risque allergène du fait du choix des plantations est faible.

Population et contexte socio-économique :  
L’impact du projet une fois réalisé est positif, d’intensité forte grâce à l’amélioration du cadre de 

vie, au renforcement de l’attractivité des commerces. 

Les risques naturels : 
Ce sont les risques assez habituels comme ceux liés à la nature géologique et hydrogéologique des 

sols : présence d’argiles (retrait / gonflement), remontées de nappes, présence de cavités non localisées, 
sismicité. Leur connaissance est assez bonne mais la vigilance reste de mise.

Rappel de l’organisation générale des compétences en matière de mobilité 
La répartition et la coordination des compétences en matière de mobilité s’appuient sur la Loi  

d’Orientation  des  Mobilités  (LOM,  2019),  qui  met  en  scène  plusieurs  niveaux  d’acteurs  publics  et  
opérateurs de transport : 

– ORLEANS-METROPOLE : Autorité Organisatrice des Mobilités (AOM) sur son territoire 
et gère directement l’organisation des mobilités urbaines (réseaux de tramway, bus, schémas 
cyclables, etc.) au travers de son Plan de Déplacements Urbains (PDU), 

– la Région Centre-Val de Loire est  l’AOM pour l’ensemble de la région sauf là où cette 
compétence  a  été  prise  par  les  intercommunalités  (Métropoles,  Communautés 
d’Agglomération, certaines Communautés de Communes). 

– le  Département  du  Loiret  intervient  essentiellement  sur  les  infrastructures  routières 
départementale, 

– Les Communes interviennent à l’échelle locale, souvent en lien avec leur intercommunalité 
ou la Région, pour des projets ponctuels ou des aménagements spécifiques,
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– la SNCF (et ses filiales : SNCF Voyageurs, SNCF Gares et Connexions) est opérateur des 

services ferroviaires et gestionnaire des gares, en lien contractuel avec la Région (pour les 
TER) et l’État (pour les Intercités), 

– L’État intervient dans le cadre de la contractualisation (Contrats de Plan État-Région - CPER) 
et le financement de certaines infrastructures structurantes.

Compatibilité de la requalification des mails avec les documents cadres concernant le  
territoire de la métropole.  
Le SRADDET de la région Centre Val de Loire

Il fixe,  pour  réduire  la  part  de la  voiture  individuelle  (solo)  et  la  consommation énergétique, 
l’objectif d’augmenter la part du vélo dans les déplacements à 9% d’ici 2025, et de garantir le maintien et  
l'amélioration des liaisons ferroviaires, voyageurs et fret. 

Le SCoT d'ORLEANS METROPOLE 
Il  a  été  approuvé  le 28  mai  2019 par  délibération  du  conseil  métropolitain. Ce  document 

stratégique  définit  les  orientations  d'aménagement  du  territoire  pour  les 20  prochaines  années,  en 
intégrant les enjeux de mobilités, d'environnement et de développement économique.

Dans  son  document  d’orientation,  ses  prescriptions  en  matière  de  mobilités  portent  sur  la 
réduction des nuisances liées aux véhicules motorisés, sur des actions en faveur des modes actifs, sur le 
renforcement de l’attractivité des transports en commun. Sa prescription 3-1 en matière de mobilités  
précise par exemple que « Les projets d’aménagement faciliteront les usages piétons et  favoriseront  
l’offre  de  stationnement  en  ouvrage  lorsqu’elle  est  possible,  notamment  dans  les  centralités  de  vie  
accueillant des commerces, des équipements et/ou des services ». 

Dans  ce  même  document  d’orientation  page  116  et  carte  page  115,  en  objectif  1,  Projets  
d’infrastructures supports du développement métropolitain, il est prévu « la requalification de la RD2020 
et des mails pour pacifier les flux et mieux intégrer la voie dans l’environnement urbain ». 

Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de la métropole
Adopté le 28 novembre 2019, il intègre plusieurs axes dont un stratégique est de « Développer une 

offre de mobilité adaptée à la diversité de l’espace et respectueuse de l’environnement et de la santé » et 
d’une manière plus opérationnelle de réduire l’impact de la mobilité de la collectivité et de favoriser et 
développer les mobilités douces et décarbonées.

Le plan de déplacements urbain 2019-2028 d'ORLEANS METROPOLE
Il a été approuvé le 11 juillet 2019.

Le  code  des  transports  (article  L.1214-2)  précise  les  actions  qui  doivent  être  inscrites 
obligatoirement dans un plan de mobilité. Le PDU d’Orléans Métropole reprend donc ces obligations et 
les décline dans un Plan d’actions 2019-2028 du PDU :

– I.  Développer un partage de la voirie plus équitable favorisant les modes alternatifs à la   
voiture individuelle

o Révision  du  Plan  Vélo,  élaboration  d’un  Plan  Piéton  et  Schéma  Directeur 
d’Accessibilité  de  la  Voirie,  réaménagement  de  la  RD2020,  amélioration  des 
franchissements de Loire pour les piétons et cyclistes…

– II. Renforcer l’attractivité des transports collectifs et des services de mobilité  
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o amélioration de la régularité et des vitesses commerciales des lignes de bus du réseau 

TAO, expérimentation du covoiturage et du transport à la demande dynamique dans les 
secteurs périurbains…

– III. Accompagner les usagers et territoires vers une mobilité plus durable et innovante  
o création  d’une  centrale  de  mobilité,  transformation  progressive  de  la  flotte  bus  en 

« 100% électrique »…

– IV. Articuler développement urbain et transport  
o création de deux nouvelles stations de tramway (COM’et et Larry), développement de 

nouvelles offres de transport en desserte du quartier InteRives, renforcement de l’offre 
de transport sur l’axe « Jean Zay-Droits de l’homme…

– V. Etendre les solutions de mobilité au-delà de la métropole  
o Création  de  pôles  d’intermodalité  le  long  de  l’A10,  poursuite  des  coopérations  à 

l’échelle de l’aire urbaine et vers le Grand Paris… 

Dans l’axe I, page 40 on note : 
Requalifier les Mails pour y intégrer des aménagements continus et sécurisés en faveur des modes 

actifs  et  des  transports  collectifs.  A court  terme,  il  est  prévu la  réalisation d'aménagements  visant  à  
améliorer la performance des bus sur l'ensemble de l'axe, ces aménagements devront également faciliter  
et  sécuriser  les  déplacements à  vélo.  A plus long terme,  une restructuration plus lourde de l’axe est 
proposée, particulièrement au niveau du secteur de la Place Albert Ier et des trémies Jaurès. A l'horizon du 
PDU, c'est la préparation de la requalification de l'ensemble de l'axe qui est visée.

Dans l’axe IV : 
Améliorer  le  fonctionnement  du  pôle  d'échanges  de  la  gare  d'Orléans  dans  une  optique 

d’amélioration de l’intermodalité, un travail sur la place d’Arc, premier lieu de correspondance du réseau, 
doit être réalisé. 

Les objectifs sont multiples : 
– améliorer la lisibilité,
– le confort et l’accessibilité du pôle d’échange, 
– limiter les coûts d’exploitation du réseau dus à la configuration du site, 
– intégrer les différents réseaux de transport en un pôle compact pour améliorer l’intermodalité, 
– améliorer l’accessibilité tous modes de la gare routière, etc. 
La requalification du secteur dépasse cependant le projet  de transport,  pour devenir un projet  

d’espace public, et renforcer l’attractivité du secteur. Cette requalification s’inscrit dans le projet plus 
global de requalification des Mails.

Le PDU d’ORLEANS METROPOLE prévoit -20 % des consommations énergétiques liées aux 
transports d’ici 2020 (-30 % d’ici 2050), -20 % minimum des émissions de GES d’ici 2020 (-70 % d’ici 
2050).
Le PLU de la Métropole approuvé le 7 avril 2022

Le cahier communal d’Orléans, pièce 5.1.12.b du PLU d’Orléans Métropole, rappelle que « Les 
mails  d’Orléans  revêtent  un  enjeu  particulier  pour  le  développement  futur  de  la  ville  en  ce  qu’ils  
constituent des espaces de rupture, liés d’une part à un flux automobile au franchissement difficile et  
d’autre part à la juxtaposition de bâti de hauteurs variables comme autant de cassures dans la ligne de  
crête du front bâti »

Il  est  précisé  ensuite  :  « Cet  effet  de  cisaillement  mérite  d’autant  plus  l’attention,  que  la  
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requalification des mails devrait rétablir des profondeurs de champs de vision importantes (pour l’instant  
obstruées par les ouvrages de la D2020) qui mettront en exergue la mosaïque du bâti. En outre, l’enjeu  
de mieux marquer les carrefours et entrées du centre-ville est intégré à chacun des projets intervenant sur  
les mails ».

Ce document présente ensuite, pages 34 à 44, une étude morphologique à la parcelle (initiée en 
2013) définissant par ailleurs les opportunités de mise en cohérence de ces espaces.

La commission a analysé les différents documents cadre s’appliquant sur le territoire de la 
métropole et note que les principes qui dictent le projet de requalification des mails sont prévus et  
encouragés par ces documents.

Autorisation Loi sur l'eau – La gestion des eaux pluviales

Au titre de la loi sur l’eau, la gestion globale des eaux pluviales sur l’emprise du projet qui, du fait  
des conditions fixées par l’article R.214-1 et sa nomenclature dans sa rubrique 2.1.5.0, est soumise à 
autorisation environnementale. En effet, est soumis au régime de l’autorisation le rejet d'eaux pluviales 
dans le sol lorsque la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin 
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, est supérieure ou égale à 20 hectares. 

Le SCoT d’ORLEANS METROPOLE, approuvé le 28 mai 2019, pose le respect du cycle de l'eau 
et promeut des systèmes alternatifs à l’évacuation des eaux pluviales par un réseau.

La commission constate que le projet de requalification des mails répond à cet enjeu majeur en  
ayant recours à l’infiltration des eaux pluviales dans une noue d’environ trois mètres de largeur, dans les  
surfaces végétalisées, dans des chaussées adaptées à l’infiltration. Ce système bénéficie aux plantations et  
participe à la création d’îlots de chaleur.

Le zonage d’assainissement des eaux usées et le zonage de gestion des eaux pluviales urbaines ont  
été approuvés le 22 juin 2023. Il pose des recommandations fortes de maîtriser les ruissellements, de 
lutter contre les inondations et de protéger les milieux aquatiques. Ce zonage s’inscrit dans les autres 
normes et règlements nationaux et locaux. Ses principes sont résumés ainsi : 

– récupération, abattement et infiltration des eaux au plus proche de leur point de chute, 
– récupération des reliquats d’eaux pluviales non gérées vers réseau unitaire existant via un 

système d’avaloirs/grilles. 

L’infiltration des eaux pluviales est présentée dans le dossier comme un principe fort qui participe 
à la résilience du territoire. Plus de 90 % des eaux pluviales sont évacuées par infiltration contre 8 % 
aujourd’hui. 
 

Ce  projet  répond  donc  aux  principes  et  aux  recommandations  de  ces  deux  documents 
approuvés.

L’infiltration des eaux pluviales permet d’éviter :
– le rejet d’eau de pluie dans le réseau qui est unitaire et donc engorge les stations d’épuration 

des eaux usées, notamment en cas d’orage,
– en cas de fortes pluies ou d’orage des rejets directement dans la Loire d’eau de pluie mélangée 

aux eaux usées non traitées.
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Ce principe d’infiltration contribue à : 
– l’arrosage des arbres et en général de toutes les plantations en pleine terre, 
– l’alimentation des nappes phréatiques et de surface, 
– l’allègement des quantités d’effluents arrivant dans les stations d’épuration d’eaux usées et par 

conséquent d’augmenter leurs capacités de traitement. Il est rappelé que le réseau d’évacuation 
existant  est  présenté  comme unitaire  c’est-à-dire  qu’une  seule  canalisation  recueille  eaux 
pluviales et eaux usées.

Les principes de dimensionnement des ouvrages, des noues, des débits de fuite.
Le projet d’assainissement des eaux pluviales repose sur sa capacité à maîtriser les écoulements 

d’un orage ou de très fortes de pluies, celles  constatées statistiquement tous les 30 ans. (D’occurrence  
trentennale). 

Pour les précipitations encore plus fortes, donc qui surviennent statistiquement sur une période 
plus  longue  que  30  années,  le  principe  adopté  est  de  pouvoir  « gérer  les  débordements  et  adapter  
l’aménagement du territoire pour limiter les risques pour les personnes et les biens ».

Schéma présentant le principe général des zones perméables et du recueil des eaux de surfaces par  
des noues végétalisées. (Schéma extrait de la note de gestion des eaux pluviales).

Les solutions qui ont été privilégiées dans ce projet sont : 
– des surfaces perméables maximisées, 
– des surfaces maximisées d’espaces verts de faibles profondeur (noues, tranchées d’infiltration, 

etc.), 
– réaliser autant que possible une déconnexion avec le réseau unitaire d’assainissement existant.
Le principe de réalisation de chaussée réservoirs a été retenu pour les mails avec l’utilisation 

d’enrobés drainants (voir note de gestion d’eaux pluviales page 18).

Les surfaces qui continuent d’être connectées au réseau existant unitaire
Le principe adopté par les concepteurs est le suivant : « le projet gère ses eaux et n’a pas vocation  

à gérer des eaux supplémentaires ». Les secteurs exclus du principe d’infiltration sont : 
– partiellement, les eaux pluviales de la ligne du tramway dévoyé sur la Place d’Arc,
– les eaux des voies radiales interceptant les mails.
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Il est noté dans la note de gestion des eaux pluviales du dossier qu’un travail d’identification des  

bâtiments raccordés en superficiel a été mené afin de maximiser les surfaces dont les eaux pluviales sont 
infiltrées dans le sol.  Le raccordement des pieds de descentes de gouttière - aujourd’hui raccordés au 
réseau unitaire - vers les zones d’infiltration dépendra de la disponibilité résiduelle de ces zones.

Hauteur de la nappe
La note de gestion des eaux pluviales précise que le projet a été établi à partir d’une hypothèse de  

profondeur de nappe de 15 m suivant des données d’archives. Les relevés piézométriques effectués entre 
l’été 2023 et mai 2024 indiquent une profondeur minimale de 17 mètres.

La perméabilité des sols
Un sondage tous les 10.000 m² a été réalisé à différentes profondeurs, entre la surface et 3 mètres,  

suivant  le  type d’essais,  pour  mesurer  la  perméabilité.  Une hypothèse de coefficient  de perméabilité  
moyen a été retenue par ORLEANS METROPOLE et sa maîtrise d’œuvre (4.10-5 m/s) pour élaborer le 
projet de gestion des eaux de pluie. 

Autres données
Les mails sont situés en partie dans une zone d’aléas moyens à fort d’argile rétractile ou gonflante  

suivant leur teneur en eau et donc en fonction d’évènements météorologiques intenses.

Pour éviter les infiltrations vers les caves, la maîtrise d’œuvre a préconisé un éloignement d’au 
moins 3 mètres entre les dispositifs d’infiltration et les immeubles. 

Il n’a pas été détecté de zone humide sur l’emprise du projet.

Seul le secteur du pont du Maréchal Joffre est soumis à un risque d’inondation.

Étude des incidences du projet sur le site Natura 2000

La  commission  d’enquête  s’est  attachée  à  étudier  le  dossier  et  plus  particulièrement  l’étude 
d’impact pour comprendre les effets négatifs notables que pourrait avoir le projet sur les zones « Natura 
2000 » situées à proximité.

La Loire est l’un des derniers grands fleuves sauvages d’Europe, et qu’elle héberge une faune et 
une flore  riche  et  originale.  On peut  y  rencontrer  notamment  le  castor  d’Europe,  les  sternes,  et  des 
poissons migrateurs (saumon d’atlantique, lamproie marine, grande alose).

D’une manière générale, l’évaluation des incidences possibles sur les zones Natura 2000 est un 
outil et une aide à la décision qui s’impose lors de l’élaboration de projets et de certains documents de  
planification, programmes, au regard des objectifs de conservation des sites Natura 2000.

L’évaluation environnementale vise à intégrer les enjeux pour la conservation de ces sites le plus 
en amont possible les projets.

Le projet est situé à proximité immédiate des sites Natura 2000 :
– Vallée de la Loire de Tavers à Belleville- sur-Loire  qui relève de la directive «  Habitats, faune 

flore » qui est une Zone Spéciale de Conservation (ZSC), 
– Vallée de la Loire du Loiret qui relève de la directive « Oiseaux » et qui est une Zone de 
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Protection Spéciale (ZPS).

La commission a donc examiné les interactions possibles avec les espèces et les habitats telles  
qu’elles étaient présentées dans le dossier d’enquête.  En résumé :

En phase travaux :
Il est précisé que l’emprise du projet est entièrement constituée d’habitats fortement artificialisés 

et très communs (au nombre de 14), d’enjeu nul à négligeable
Si elle se réalise, la requalification détruirait au maximum 20,10 ha sur les 36,07 ha de l’aire 

d’étude rapprochée, dont 5,18 ha d’habitats végétalisés (grands jardins non domestiques, petits jardins 
non domestiques des centres-villes,  massifs  arbustifs  et  parterres de fleurs ornementaux,  alignements 
d'arbres, végétations ornementales et rudérales des accotements routiers, alignements d'arbres et massifs 
ornementaux, Pelouses ornementales).

En phase exploitation :
Il y aura un gain de biodiversité grâce au projet car il est prévu la plantation de plus de 400 arbres 

et une augmentation de la perméabilité des sols de + 176 %, + 100% de strate végétale et + 69% de 
pelouse.

Il y aura une augmentation de la state végétale.

Deux espèces de chauve-souris sont présentes  : 
Le Grand Murin et le Murin à oreilles échancrées. D’après le dossier, les populations présentes  

dans  cette  ZSC  ne  sont  pas  impactées  par  le  projet  du  fait  de  leur  écologie  (gîtes  souterrains  et 
anthropiques) et de leur utilisation de l’aire d’étude rapprochée qui est limitée dans le temps, l’espace et  
du fait du nombre d’individus dans cette aire..

Pour les autres espèces animales présentes dans cette ZSC (poissons, insectes, mammifères) : 
Il n’y a pas d’habitat favorable détecté au sein de l’aire d’étude rapprochée. Ces espèces sont  

fortement dépendantes de la Loire. Les incidences possibles, en phase travaux et par la suite, sont faibles 
du fait de mesures qu’il est prévu de prendre, comme la réduction des pollutions et des nuisances. 

Le dossier conclut  donc  qu’aucune  incidence  significative  sur la  faune  à  l’origine  de  la 
désignation des  sites  Natura 2000 de Loire  (ZSC FR2400528 « Vallée  de la  Loire  de Tavers  à  
Belleville-sur-Loire » et ZPS FR2410017 « Vallée de la Loire du Loiret ») n’est significative.

Demande d'autorisation d'abattage d’allées d'arbres et d'alignement

La réalisation du projet de requalification des Mails d’Orléans n’implique pas le défrichement 
d’une  surface  boisée  au  sens  de  l’article  L.341-1  du  code  forestier  qui  définit  le  défrichement.  En 
revanche,  la  requalification  des  mails  oblige  à  l’abattage  d’arbres  d’alignement.  Le  code  de 
l’environnement préserve de tels arbres plantés le long des voies de communication en interdisant leur 
destruction sauf dérogation.

L’article L.350-3 du code de l’environnement prévoit des dérogations pour : 
– un  motif  d’ordre  sanitaire,  mécanique  ou  esthétique,  une  déclaration  préalable  après  des 

services préfectoraux est obligatoire dans ce cas.
– pour les besoins de projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements, une autorisation doit 

être sollicitée auprès des services préfectoraux.
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La demande d’autorisation environnementale comporte, en pièce 4, un sous-dossier de « demande 
d’autorisation de porter atteinte aux arbres d’alignement d’abattage ».

Il  est  rappelé tout d’abord les critères posés pour définir un ensemble d’arbres constituant un 
alignement.

Sur la base de ces critères, la réalisation du projet oblige à abattre 142 arbres d’alignement au maximum 
sur les 395 existants soit 36%. Parmi les 142 arbres abattus, 15 le seront pour des raisons sanitaires et 127  
par obligation découlant de la configuration du projet.

La commission,  lors  de  sa  visite  du site,  a  effectivement  constaté  que certains  arbres  étaient 
malades.

Parmi les  arbres sains abattus,  10 arbres présentent  un intérêt  écologique :  3 d’intérêt  fort,  2 
d’intérêt moyen et 5 d’intérêt faible.

Localisation des 142 arbres abattus pour réaliser le projet ou pour 
des raisons sanitaires.

Le tableau ci-dessus dresse le bilan des arbres abattus, leur localisation et les raisons de l’abattage.

Le dossier recense, tronçons par tronçons des mails, la constitution du patrimoine végétal existant,  
les arbres à abattre, puis les nouvelles plantations. Les différentes essences sont détaillées.
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Ensuite le dossier décrit la mise en œuvre de la séquence Eviter – Réduire – Compenser. 

Eviter : 
Trois scénarios sont exposés : 
– couloir bus côté mail et piste cyclable en façade,
– couloir bus en façade et piste cyclable bidirectionnelle sur trottoir en façade,
– couloir bus en façade et piste cyclable unidirectionnelle large sur le mail.
Ce  dernier  scénario  répond  mieux  aux  enjeux  d’accessibilité,  de  sécurité  des  modes  actifs, 

paysagers. Il laisse une largeur moyenne de 39 m pour la partie centrale végétalisée et arborée, la plus  
importante.

Réduire : 
Cela passe par : 
– une adaptation du calendrier des travaux pour minimiser l’impact sur la faune,
– une visite  des  cavités  des  arbres  à  abattre  pour  déterminer  celles  constituant  des  habitats  

notamment celui de chauves-souris, 
– le contrôle sanitaire des arbres, la protection des arbres conservés ainsi qu’un suivi sanitaire 

des arbres conservés, 
– installation de gîtes et nichoirs dans les arbres.

Compenser : 
420 arbres seront plantés, et au bilan, ce seront 278 arbres supplémentaires par rapport à l’état 

existant.

Une palette végétale comportant un choix d’espèces très ornementales, horticoles et souvent 
exogènes en se fixant les règles : 

– pas d’espèces végétales protégées et d’espèces exotiques envahissantes,
– pas d’espèces horticoles issues de sélections à partir d’espèces indigènes, 
– pas de sous-espèces inadéquates.

Des mesures de suivi seront mises en place :
Suivi de l’entretien (carnet), suivi phytosanitaire, taille légère de formation ; enlèvement de bois 

mort, traitements éventuels, apports de fertilisants, binages, contrôle du tuteurage, remplacement éventuel 
de végétaux morts, arrosages.

1.52 – Demande de permis d'aménager
Orléans  Métropole  a  pris  la  décision  de  déposer  une  demande  de  permis  d’aménager  le  18 

novembre 2024. La décision s’appuie notamment sur les obligations du code de l’urbanisme d’obtenir 
cette autorisation préalablement à la réalisation du projet. Il est rappelé aussi que ce projet s’inscrit dans 
les axes fixés par les documents de planification métropolitains :  SCOT, PDU, feuille de route de la 
transition écologique.

Cette demande de permis d’aménager a été reçue par le service instructeur de la mairie d’Orléans  
le  20  novembre  2024. Elle  sera  examinée  notamment  par  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France.  La 
maîtrise d’œuvre du projet est constituée d’un groupement de concepteurs dont l’architecte est le cabinet 
Richez et associés.

La surface cadastrale, emprise du projet, est pour cette demande de permis égale à 17,8 hectares. 
Elle s’étend de la partie Ouest, entre les berges de Loire des Quais St Laurent et les boulevards Alexandre 
Martin jusqu’au carrefour Halmagrand.
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Caractéristiques et contexte du projet
Les mails d’Orléans sont situés dans Secteur de Protection Patrimonial (SPR)

Un SPR constitue une servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols et dont le but de 
protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel.

Le projet est également concerné par le classement au patrimoine mondial de l’Unesco de la Loire 
et de ses rives depuis le 30 novembre 2000.

Il est remarqué que le SPR d’Orléans classe 
les mails historiques en « espace paysagers ».

Les mails d’Orléans sont situés dans les abords de plusieurs monuments historiques et de bâtiment à  
l’architecture remarquable

Cette requalification aura pour conséquences attendues de valoriser les façades, de part et d’autre 
des mails, de valoriser les monuments historiques ou les architectures remarquables (FRAC d’ORLEANS 
et la médiathèque Gambetta…).  Le projet apportera assurément des points de vue dégagés. Les portes 
historiques seront transformées en places (Madeleine, Saint-Jean, Bannier), des aménagements qualitatifs 
sont prévus par l’emploi de pierre claire et d’une manière générale l’emploi de matériaux, au sol, faisant 
écho à l’ambiance du centre historique déjà restauré.

Le seul bâtiment qui sera démoli est celui du bureau de poste de la place Albert 1er

En revanche, le projet modifie profondément l’aspect actuel en : 
– déconstruisant des ouvrages routiers et en mettant à niveau des espaces publics,
– créant un espace central arboré et végétalisé servant de promenade piétonne et réservant un 

espace pour une piste cyclable bidirectionnelle,
– supprimant des places de parking de surface, 
– compensant cette suppression par la réalisation d’un parc de stationnement souterrain,
– créant les conditions d’un recours plus important aux déplacements en vélo,  à pied ou en 

transport en commun et en corollaire, en contraignant un peu la circulation automobile.

Le projet de requalification assure une liaison fonctionnelle et  esthétique avec d’autres opérations à  
l’image de la ZAC Madeleine :

Les concepteurs de la ZAC Madeleine ont pris le parti d’ouvrir le site de l’ancienne maternité de  
l’hôpital Saint Jean sur la ville. Son programme prévoit 300 nouveaux logements, des services et des 
commerces,  un  pôle  universitaire  (4  500  étudiants  à  terme),  un  jardin  public,  une  résidence  et  un  
restaurant universitaire. L’école d’ingénieurs (ESTP) et une maison de santé y sont déjà installées.
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Le calendrier de réalisation du projet de requalification des mails historiques d’Orléans.

Il est annoncé que le chantier débutera par une première phase opérationnelle en été 2026.

Deux  zones  constituent  des  conditions  préparatoires  à  la 
poursuite des autres phases de la requalification. Ces deux zones 
sont :

 le secteur de la place Albert 1er et du centre commercial, 
le Pôle d’Echanges Multimodal, l’avenue de Paris avec 
le  dévoiement  de  la  ligne  A du  tram,  une  partie  du 
boulevard Alexandre Martin,

 le  secteur  Madeleine,  université,  Saint-Jean  avec 
notamment  la  réalisation du parking souterrain de 300 
places.

Cette  première  étape  est  donc  cruciale  pour  réaliser  la  suite :   Le  centre  commercial  Place  d’Arc 
(opération privée), la ZAC Carmes- Madeleine et l’ouverture de l’université, le nouveau profil des mails,  
la suppression de place de stationnement de surface.

L’aspect financier – L'impact budgétaire

Autorisation de programme (millions d’euros) Toutes Dépenses Comprises.
Secteur Jaurès 23,4
Parking souterrain Jaurès 23,0
Secteur Albert 1er 29,9
Sous-total des secteurs dits prioritaires 76,3
Quais + Rocheplatte + Halmagrand (évaluation)* 30,0
TOTAL 106,3

*Extrait de la notice d’enquête publique page 16 :  « A titre indicatif, les autres sous-secteurs (Quais,  
Rocheplatte et Halmagrand) sont évalués à ce stade a une trentaine de millions d’euros. Ce montant  
devra être confirmé en lien avec des arbitrages financiers ou programmatiques ultérieurs ».

Données budgétaires d'ORLEANS METROIPOLE
Le budget principal 2025 est le suivant :
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Il  y  a  dix  budgets  annexes :  transports,  assainissement,  eau,  parc  technologique  Orléans 
Charbonnière, centre formation des apprentis, crématorium , pépinières , parkings, marché de gros , ZAC 
en régies. Un budget global de 602,8 Millions d’euros.
Une dette d’environ 710 Millions d’euros fin 2024.

Le budget d’investissement a été équilibré par : 
– Un virement de la section de fonctionnement = 35 435 624 €,
– Un emprunt d'équilibre de 74 163 403 €.

L’opération  des  mails  du  centre-ville  d’ORLEANS  a  été  budgétée  en  2025  à  hauteur  de 
3.025.000€ (4 410 000 € en 2024).

Le budget principal de 2025 a été adopté par une délibération du 3 avril 2025 par : 
– 9 abstentions,
– 41 voix pour, 
– 34 voix contre.
D’après le site internet d’ORLEANS METROPOLE, en 2025, un budget global de 602,8 millions 

d'euros dont : 
– 158,3 millions d'euros d'investissements pour le territoire,
– 220,2 millions d'euros consacrés à la transition écologique avec des initiatives de rénovation 

énergétique, le développement des transports en commun, et la gestion des déchets, visant à 
réduire l'empreinte carbone de la métropole, 

– 25,3 millions d'euros investis pour l'avenir avec la construction du Campus Madeleine, 
– 0 % d'augmentation des taux de fiscalité, 
– 7 à 8 ans de capacité de désendettement,
– environ 20 millions d'euros d'épargne nette. 

Données sur la répartition démographique :
– Population de la métropole : 299.000 habitants environ,
– Population  d’Orléans  seule :  117 000  habitants  environ  soit  39%  de  la  population  de  la 

métropole (dont 22 000 habitants pour le quartier ORLEANS La Source).

1.6     : Composition du dossier  .
Les dossiers, comportant les demandes d'autorisation environnementale et de permis de construire, 

ont été mis à la disposition du public durant toute la durée de l'enquête soit du lundi 3 mars 2025 à 09 
heures au jeudi 10 avril 2025  à 17 heures 00 dans les locaux des mairies de la Métropole ainsi que dans  
deux mairies de proximité ORLEANS-NORD et ORLEANS-OUEST en version papier et numérique sur 
un poste informatique  (Cf PJ 01/01 à 01/23 ). 

Le dossier d'enquête publique, consultable également sur les sites internet de la Préfecture du 
Loiret  www.loiret.gouv.fr,  et  de  ORLEANS  METROPOLE www.orleans-metropole.fr/mails est 
conforme à la législation en vigueur. 

La commission a vérifié que les versions sur papier et dématérialisé du dossier d’enquête 
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sont identiques

PIECES DU DOSSIER D'ENQUÊTE PUBLIQUE Nombre
 pages

  Registre d'enquête publique
I PIECES COMMUNES 1

1 Notice d'enquête publique 23
  Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture de l'enquête 6
  Avis d'information d'enquête publique 2
  Arrêté fixant les dimensions de l'affichage 2
II DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

(LOI SUR L'EAU)
1

2 Résumé non technique de l'étude d'impact synthétique et actualisé (v.février 2025) 24
3 Etude d'impact (parties 1, 2 et 3) 501
4 Dossier d'autorisation d'abattage d'arbres d'alignement 40
5 Note de gestion des eaux pluviales du Dossier Loi sur l’Eau 39
6 Avis de l’autorité environnementale et de l’ARS 26
7 Mémoire en réponse de la métropole à l'avis de l'autorité environnementale 30
8 Bilan de la concertation 35
III PERMIS D'AMENAGER 1

9 Notice décrivant le terrain et le projet d’aménagement 250
10 Plan de composition d’ensemble du projet côté dans les trois dimensions 18
11 Descriptif des moyens mis en œuvre pour éviter toute atteinte au patrimoine protégé 22
12 Plan de situation du terrain 2
13 Plan de l’état actuel du terrain à aménager et de ses abords 2
14 CERFA 28
15 Décision  2024OMDEC0230  d'Orléans  Métropole  (déposer,  signer  le  permis 

d'aménager)
3

16 Avis des services et personnes consultés 36
IV ANNEXES A LA DEMANDE D'AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 1

A Pièces complémentaires 1
A01 Courrier d’accompagnement d'Orléans Métropole à la Préfète (6 sept. 2024) 3
A02 Plan masse du projet 9
A03 Plan de situation 2
A04 Plan cadastral 2
A05 Sections cadastrales 2
B Plans Parking (APD) et Projet (AVP) 1
B01 Parking - plan masse 2
B02 Parking - plan Niveau 0 2
B03 Parking - plan N-1 2
B04 Parking - plan N-2 2
B05 Parking - carnet de Coupes 2
B06 Projet d’aménagement - carnet de Coupes 29
B07 Projet d’aménagement - Plans 9
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C Etudes géotechniques 1
C01 Parking - rapport étude géotechnique 191
C02 Projet d’aménagement - rapport étude géotechnique 277
D Diagnostic archéologique 1
D01 Rapport de diagnostic 136
E Annexes du Dossier Loi sur l’Eau 1
E01 Notice explicative zonage eaux pluviales 69
E02 Diagnostic géotechnique (voir annexe C.02) 1
E03 Cartographie des bassins versants 2
E04 Plan des surfaces déconnectées 2
E05 Dimensionnement des dispositifs 3
E06 Traitement données piézométriques 6
E07 Note compléments analyse volet pollutions 11
E08 Cartographie des bassins versants 2
E09 Cartographie des bassins versants 2
E10 Tableau des bassins versants 2
E11 Carte des bassins versants interceptés_état actuel 2
E12 Carte des bassins versants interceptés_état projeté 2
E13 Plans principes d'assainissement 7
E14 Coupes techniques d'assainissement 5
F Etudes environnementales 1
F01 Rapport étude acoustique 42
F02 Rapport étude air-santé 42
F03 Rapport étude faune-flore 197
F04 Etude pollution 202
G Etude de circulation 1
G01 Rapport d’étude de circulation 143
H Annexes du mémoire en réponse 1
H01 Rapport de bilan carbone 25
H02 Complément étude Air-santé 5
H03 Note méthodologique étude de circulation 9
H04 Note étude acoustique 6
H05 Actualisation rapport étude pollution 20
  Total du nombre de pages 2578

Les dossiers, comportant les demandes d'autorisation environnementale et de permis de construire, 
ont été mis à la disposition du public durant toute la durée de l'enquête soit du lundi 3 mars 2025 à 09 
heures au jeudi 10 avril 2025  à 17 heures 00 dans les locaux des mairies de la Métropole ainsi que dans  
deux mairies de proximité ORLEANS-NORD et ORLEANS-OUEST en version papier et numérique sur 
un poste informatique  (Cf PJ 01/01 à 01/23).

Le dossier d'enquête publique, consultable également sur les sites internet de la Préfecture du 
Loiret  www.loiret.gouv.fr,  et  de  la  collectivité  ORLEANS  METROPOLE 
www.orleans-metropole.fr/mails est conforme à la législation en vigueur.  
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II – ORGANISATION DE L'ENQUETE

2.1     : Désignation de la commission d'enquête  .
Par  décision  n°  E24000121/45  en  date  du  29  août  2024,  Monsieur  Le  Président  délégué  du 

Tribunal Administratif d'ORLEANS a désigné les commissaires-enquêteurs de la commission d'enquête : 
– M Christian BRYGIER, Président de la commission d'enquête,
– Monsieur  Michel  BADAIRE,  assurant  la  fonction  de  Président  en  cas  d'empêchement  de 

Monsieur Christian BRYGIER
– Monsieur Daniel MELCZER.
M.  Sébastien  BOUILLON  est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur  suppléant.  Ce 

document est joint en ANNEXE 1.

Le choix de la désignation d'une commission d'enquête a été motivée en raison de l'importance de 
l'enquête publique qui a déjà suscitée de nombreuses réactions, notamment des associations de défense de  
divers intérêts. La commission d'enquête a aussi sa raison d'être par le nombre de communes composant 
ORLEANS METROPOLE et dans lesquelles des permanences seront menées : 

– BOIGNY SUR BIONNE
– BOU
– CHANTEAU
– CHECY
– COMBLEUX
– FLEURY LES AUBRAIS
– INGRE
– LA CHAPELLE SAINT MESMIN
– MARDIE
– MARIGNY LES USAGES
– OLIVET
– ORLEANS CENTRE – NORD et OUEST
– ORMES
– SAINT CYR EN VAL
– SAINT DENIS EN VAL
– SAINT HILAIRE SAINT MESMIN
– SAINT JEAN DE BRAYE
– SAINT JEAN DE LA RUELLE
– SAINT JEAN LE BLANC
– SAINT PRYVE SAINT MESMIN
– SARAN
– SEMOY

2.2     : L'arrêté d'ouverture d'enquête  .
Le projet  d’arrêté  préfectoral  a  été  établi  par  échange de courriels  entre le  service chargé du 

dossier  à  la  Direction Départemental  des  Territoires  de  la  Préfecture  du Loiret  et  le  président  de  la 
commission d'enquête tout en associant les deux membres de la commission d'enquête.

L'arrêté préfectoral en date du 10 février 2025 prescrit les modalités de l'enquête publique unique. 
Il précise

– la durée et l'objet de l'enquête publique unique : 39 jours consécutifs du lundi 3 mars 2025 à 
09  heures  au  jeudi  10  avril  2025  à  17  heures  00,  sur  les  demandes  d'autorisation 
environnementale et  de permis d’aménager dans le cadre de la requalification des mails à 
ORLEANS, 
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– les modalités de consultation du dossier d'enquête publique unique,
– les tenues des permanences de la commission d'enquête,
– la conduite à tenir pour le public désirant porter des observations ou faire des propositions,
– la publicité de l’enquête publique unique,
– la clôture de l'enquête publique unique 
– la rapport et les conclusions de la commission d'enquête,
– la décision prise à l'issue de l'enquête publique unique.
L'arrêté préfectoral figure en ANNEXE 2.

2.3     : L'information de la commission d'enquête   :
2.31 - Réunions avec le porteur du projet.

Le 13 novembre 2024, dans les locaux de la Direction Départementale des Territoires du Loiret. 
Cette réunion s'est tenue en présence de la commission d'enquête, des services de la DDT 45, d’Orléans 
Métropole comme maîtrise d’ouvrage, de la mairie d'ORLEANS. 

La  première  partie  de  la  réunion  a  été  la  présentation  du  projet  à  la  commission  d'enquête 
notamment sur les aspects du trafic routier, des pistes cyclables, du stationnement, du parking Jaurès, de 
la Place d'Arc, du tram et des bus, de l’accès à la gare ferroviaire et de la gare routière, du projet de  
l'enseigne Carrefour à venir et des projets annexes (campus Madeleine, Carrefour, Gare routière, gare 
SNCF).  Le planning des travaux a été relaté (début envisageable été 2026) ainsi  que la concertation 
préalable et ses modalités. Le bilan de la concertation figure au dossier d'enquête publique. A la question 
de  la  commission d'enquête  sur  l'engagement  associatif :  des  associations,  notamment  de  vélos,  sont 
susceptibles de faire part de leurs observations et propositions au cours de l'enquête. Parmi les opposants 
au projet, il y a ceux qui estiment que le projet ne va pas assez loin sur l'aspect de la place du vélo. Les 
sujets  sensibles  sont  notamment  les  embouteillages,  le  report  de  circulation,  le  bruit,  la  période  de 
travaux.

La seconde partie  s'est  orientée sur  l'organisation de l'enquête publique.  Il  a  été  convenu que 
l'enquête publique se déroulerait sur l'ensemble des 22 communes de ORLEANS-METROPOLE  avec 
des permanences dans chacune d'entre elles. Il a été précisé les modalités de recueil des observations ou 
propositions  du  public  (courrier,  sur  le  registre  papier  dans  chaque  commune,  courriel  et  envoi  de 
courrier), la consultation du dossier par voie numérique et en version papier, la publicité de l'enquête 
(presse, communes, site internet).

Le 24 janvier 2025, dans les locaux de ORLEANS-METROPOLE.
Au cours de cette réunion, il a été finalisé les modalités d'organisation administrative de l'enquête 

publique. Les services de la DDT 45, d'Orléans-Métropole et de la mairie d'ORLEANS ont participé à  
cette réunion. Il a été évoqué les points suivants : 

-  complétude  de  l'arrêté  préfectoral  d'ouverture  de  l'enquête  publique :  mettre  numéro  de 
téléphone du porteur du projet destiné à l'information complémentaire du public, les dates de permanence 
selon l'ordre alphabétique des mairies, précision à apporter sur certains lieux de permanence notamment 
pour ceux se déroulant dans un service décentralisé de la commune. 
dans le dossier numérique  :  dissocier le résumé non technique de l'ensemble des documents pour une 
lecture plus facile du public.

- gestion des contributions : celles déposées dans les mairies annexées au registre du lieu de dépôt, 
celles parvenus par courrier à l'intention du Président de la commission d'enquête jointes au registre de la  
mairie ORLEANS CENTRE. Tous les courriers déposés mis sous enveloppe ou envoyés par la Poste  
seront ouverts, datés et scannés, transmis sans délai à chaque membre de la commission d'enquête.

- l'affichage de l'avis d'enquête dans les mairies  : sur fond jaune afin de distinguer l'avis des autres 
publications municipales même en format A4. Il a été demandé que dans les mairies, l'avis d'enquête soit 
établi selon les caractéristiques de l’arrêté du 9 septembre 2021.
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-  l'envoi  à  la  commission  d'enquête  des  parutions  des  avis  d'enquête  dans  deux  quotidiens  

retenus  :  LA REPUBLIQUE DU CENTRE et  LE JOURNAL DE GIEN.  Les  avis  seront  également 
publiés sur des panneaux lumineux et dans ORLEANS MAG, sur les applications de communication 
communale.

-  l'organisation de la visite sur site avec les élus de la mairie d'ORLEANS et de la métropole : 
visite fixée dans un premier temps au 30 janvier 2025 mais elle a été reportée au 26 février 2025, axée  
principalement sur les aménagements de la Place d'Arc et du boulevard Jean Jaurès – Madeleine.

-  la date de publication de l'avis d'enquête dans la presse  : au plus tard, à la mi-février pour la 
première parution dès la validation de l'arrêté par la commission d'enquête avant signature par l'autorité 
préfectorale.

-  vérification de l'affichage des avis d'enquête  :  un commissaire de justice a été désigné pour 
procéder à la cette vérification dès la mise en place des avis d'enquête,  en cours d'enquête et en fin  
d'enquête.  Un  procès-verbal  de  constatations  avec  vraisemblablement  des  photos  sera  remis  à  la 
commission d'enquête.

-  certificats  d'affichage  et  de  mise  à  disposition  au  public  du  dossier  d'enquête  en  version  
numérique  et/ou  en  version  papier :  transmission  de  ces  documents  à  la  commission  d'enquête  par 
chacune des mairies à la fin de l'enquête.

-  réception  du  procès-verbal  de  synthèse  des  observations :  par  les  services  d'ORLEANS 
METROPOLE. La date fixée pour cette remise est celle du 18 avril 2025 si les registres sont remis à la 
commission d'enquête le vendredi 11 avril 2025 à 14h00 à la mairie d'ORLEANS soit le lendemain de la  
clôture de l'enquête,

-  signature par la commission d'enquête des registres et dossiers  : prévue le 20 février 2025 à 
14h00 à la mairie d'ORLEANS.

Le 30 janvier 2025, dans les locaux de ORLEANS-METROPOLE, avec les élus métropolitains et 
de la mairie d'ORLEANS.

Cette réunion a pour objet la présentation du projet de requalification des mails d'ORLEANS par 
les élus : 

– Madame  BARRUEL Béatrice,  adjointe  au  maire  d'ORLEANS  chargée  de  l'urbanisme  et 
l’action foncière, conseillère d'ORLEANS-METROPOLE,

– M. LEMAIGNEN Charles-Eric, adjoint au maire d'ORLEANS en charge de la politique de 
circulation et du stationnement, vice-président d'ORLEANS-METROPOLE, 

– M. REVAUD Cyril,  directeur de la Planification, de l'Aménagement urbain et de l'Habitat 
ORLEANS METROPOLE,

– Mme LUDER-PESCHEUX Audrey, responsable du service Projets Urbains à la direction de la 
Planification, de l'Aménagement urbain et de l'Habitat,

– les membres de la commission d'enquête.

M.  LEMAIGNEN et  Mme BARRUEL présentent :  l’historique du dossier,  la  concertation,  le 
projet  sous  l’angle  de  la  mobilité  et  de  l’aménagement  de  la  ville,  puis  sous  celui  de  ses  qualités 
environnementales
Historique     : 

Déjà en 1993, il était question d’une reconquête des mails historiques face à cette quasi autoroute 
urbaine (2 fois 2 voies), ses trémies, et son stationnement de surface. Les objectifs, très partagés, étaient  
de laisser place à des usages plus apaisés par la création d’une coulée verte avec des liaisons douces. Il y 
avait une assez large unanimité chez les élus et les riverains sur le projet mais avec évidemment des 
craintes sur les risques de reports de la circulation vers les quartiers résidentiels. L’impact financier de ce 
grand projet suscitait également des réticences.

Les principes de la requalification ont d’ailleurs été prévus au SCOT, dans le Plan de Déplacement  
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Urbain (PDU) et dans le PLUI de la métropole.

A l’origine, le projet était porté par Orléans. En 2017, il y a eu la création de la communauté  
urbaine d’Orléans Métropole à qui ont été attribuées les compétences sur le domaine public routier de 
l’ensemble  des  communes  la  constituant.  La  requalification  des  mails  est  donc  devenue  un  projet 
métropolitain.

La question de la répartition de l’impact budgétaire du projet a exacerbé les craintes chez des élus 
de  communes  périphériques  par  crainte  d’une  éviction  ou  d’une  raréfaction  des  dépenses  de  voiries 
communales

En 2010 – 2011, le maire d’Orléans a décidé de suspendre le projet. Les risques d’incidences  
négatives sur la circulation justifiaient cet arrêt. Le déménagement de l’hôpital de la Porte Madeleine en 
2015 et le passage en Communauté urbaine en 2017 ont remis d’actualité l’élaboration du projet.

La cohérence entre les politiques de la mobilité et de l’aménagement urbain
Les élus insistent sur la vision globale qui a prévalu dans l’élaboration de cette requalification. 

L’idée est bien sûr de supprimer la césure constituer par la circulation du boulevard et ainsi de mieux 
relier les quartiers extérieurs au centre historique, de donner une place importante aux mobilités douces. 
La qualité esthétique, paysagère et environnementale doit remplacer l’ambiance de boulevards bruyants et 
pollués. Ce projet est une suite à la réhabilitation du centre, à la création du tram et à la mise en valeur des 
quais.

La contrainte instaurée sur la circulation des voitures sera équilibrée par l’augmentation de la 
desserte en transports en commun, le recours facilité au vélo et les déplacements plus agréables pour les  
piétons. La circulation automobile est déjà passée de 56 000 véhicules / jour à 41 000 véhicules / jour en 
quelques années par l’effet tramway, les nouvelles pistes cyclables et l’évolution des pratiques. L’usage 
du vélo a augmenté de 5,5% en deux ans.

Le risque de report de la circulation vers les rues résidentielles (effet shunt) sera évité par des 
travaux dans certaines rues. L’aménagement de la rue Xaintrailles est à ce titre un exemple. La circulation  
de  transit  sera  déportée  en  grande  partie  sur  la  tangentielle.  Il  y  aura  une  place  tournante  près  de 
l’université qui permettra les retournements et participera à la fluidité.  A noter que l’ensemble du quartier  
Dunois  sera  « en  zone  30 ».  Des  contraintes  comme  le  passage  de  convois  exceptionnels  ont  été 
également prises en compte. 

La création du pôle universitaire de sciences sociales et ses 4 000 étudiants attendus à partir de 
2027,  imposera  à  court  terme  la  réalisation  de  la  passerelle,  pour  les  vélos  et  les  piétons,  en  
encorbellement sur le pont Joffre. La connexion entre la piste cyclable des mails et la passerelle permettra 
de relier les deux pôles universitaires orléanais, celui de La Source et celui de la Porte Madeleine. 

Le  stationnement  sera  considéré  globalement. Celui  de  surface  et  latéral  sera  supprimé  ou 
fortement restreint. Un parking souterrain, sur deux niveaux, sera créé de part et d’autre de la place de la  
Madeleine. Cela représentera un investissement de l’ordre de 21 millions d’euros pour 300 places. La 
suppression des places de stationnement du boulevard Rocheplatte (environ 280 places) n’interviendra 
qu’en 2028. Le stationnement des voitures des étudiants sera interdit. Un autre parking sera prévu dans le  
secteur du théâtre.

Le pôle multimodal de la place d’Arc sera reconfiguré. La rénovation du centre commercial de la 
place d’Arc s’impose. Il n’est pas mis en évidence aujourd’hui et est en perte de vitesse. Il doit constituer  
en quelque sorte un pendant à celui des Halles Châtelet. Carrefour investira de l’ordre de 20 millions 
d’euros pour l’extension et  la redynamisation du centre commercial.  La gare de bus sera déplacée à 
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l’extérieur, le long des boulevards. A noter que les commerces de la rue des Carmes connaissent une 
activité dynamique suite à son aménagement.

La place d’Arc sera requalifiée et mise en valeur. Le tram passera à l’extérieur, devant le centre 
commercial. Le fonctionnement actuel du tram à cet endroit est loin d’être satisfaisant. Les croisements  
des  flux  piétons,  vélos,  tram obligeront  les  cyclistes  au  « pied  à  terre ».  Les  principes  retenus  pour 
l’aménagement de cette place sont ceux qu’ont retenus beaucoup de grandes villes européennes. La mise 
en valeur du jardin Rocheplatte sera réalisée sans toucher aux arbres dont certains sont centenaires.

La conception du profil en travers retenue de façades à façades, de l’intra vers l’extra mail :
– Un trottoir
– Un couloir de bus, 
– Une noue végétalisée pour le recueil des eaux pluviales, 
– 2 voies dédiées aux voitures, 
– Une coulée verte avec : 

➢ une promenade pour les piétons ponctuée d’espaces récréatifs, 
➢ un espace végétalisé,
➢ une voie bidirectionnelle pour les vélos, 

– de nouveau 2 voies pour les voitures, la noue, le couloir de bus, un trottoir.

La largeur de façades à façades est de l’ordre de 75 mètres. 
A noter que la noue et le couloir de bus seront ponctués régulièrement de passages sécurisés pour 

permettre les activités courantes (enlèvement des poubelles, déménagement …)
La voie de bus a été placée côté façade pour éviter les difficultés d’accès et de sécurité comme 

ceux rencontrées rue Royale.
La première phase de ce projet s’étend du Pont Joffre jusqu’à la place Halmagrand. L’autre phase, 

au nord et à l’ouest, est prévue à l’horizon 2030 – 2035. Le projet de la première phase a été étalé pour  
des raisons budgétaires. Un début en 2026 est prévu.

Il n’est pas exclu que dans quelques années, des voies dédiées à la circulation des voitures soient 
supprimées pour passer de 2 fois 2 voies à 2 fois 1 voie. La diminution du recours à la voiture est une  
tendance forte et les aménagements prévus dans ce projet favoriseront cette tendance. 

Enjeux environnementaux et sociaux
Le projet  s’inscrit  dans une démarche d’embellissement et  de respect  de l’environnement.  La 

création  d’espaces  végétalisés,  les  plantations  et  la  conservation  des  beaux  arbres  sont  prévues.  La 
création d’espaces publics multifonctionnels seront ménagés au sein de la coulée verte pour le sport, la  
culture et la détente. La plus grande partie des eaux pluviales sera infiltrée dans le sol par la noue prévue 
de part et d’autre des mails.

La concertation
Un consensus assez fort  s’est  dégagé pour la  réalisation de circulations apaisées et  d’espaces 

végétalisées, et la suppression des trémies.
Les sujets évoqués de manière récurrente lors de la concertation :
 L’utilisation du vélo
 Le franchissement des ponts en vélo
 La suppression d’arbres
 La question du stationnement
 L’aménagement de la place d’Arc
Il  a  été  reproché un manque d’études  mais  cela  est  un faux procès,  d'après  les  représentants 

d'ORLEANS METROPOLE compte tenu de l’antériorité, du recul et de la réalité des études globales 
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effectivement menées.,

Les acteurs associatifs présents
L’association  SCEVE  (Savoir  Etre  et  Vivre  Ensemble),  l’association  DAMMO  (Droit 

Accessibilité  Mobilité  Métropole  d’Orléans),  l’association  ADAQOO  (Association  de  Défense  et 
d’Aménagement des Quartiers de l’Ouest Orléanais) sont des acteurs associatifs qui ont été présents au 
cours de la concertation.

Demande de la commission de disposer des différents avis des services instructeurs et des Personnes  
Publiques Associées.

Madame LUDER-PESCHEUX précise que l’avis de l’autorité environnementale sera transmis à la 
commission accompagné de la  réponse d’Orléans Métropole aux recommandations.  Tous les  avis  lui 
seront transmis.

Le 20 février 2025, à la mairie d'ORLEANS, il a été procédé à la signature des 24 registres et des 
24 dossiers  par  les  membres  de  la  commission d'enquête.  Il  est  à  noter  que les  annexes  du dossier 
d'enquête ne figurent pas en version  papier car cela concerne les études menées dans le cadre de la 
constitution des documents du dossier. Les annexes sont consultables uniquement en version numérique.

Il n'a pas été tenu de réunion publique.

Le 1 avril 2025, à la mairie d'ORLEANS, avec monsieur GROUARD Serge, maire d'ORLEANS 
et Président de ORLEANS METROPOLE. 

Mme BARRUEL, Béatrice,  adjointe  au maire  d'ORLEANS chargée de l'urbanisme et  l'action 
foncière, conseillère  à ORLEANS METROPOLE, M. PASQUELIN, directeur général adjoint en charge 
du développement territorial, M. REVAUD Cyril, directeur de la Planification de l'Aménagement Urbain 
et de l’Habitat ORLEANS METROPOLE étaient présents.  

M.Christian BRYGIER, président – M. Michel BADAIRE, membre assistent à cette réunion. M. 
Daniel MELCZER, membre, est excusé en raison de la tenue d'une permanence au même moment à la  
mairie de SAINT JEAN DE LA RUELLE. 

L'objet de  la  réunion  est  de  rencontrer  le  maire  d'ORLEANS  et  Président  de  ORLEANS 
METROPOLE pour recueillir sa vision du projet.

Après que le Président de la commission d'enquête a exprimé ses souhaits  sur la tenue de la 
réunion (présentation du projet puis question), Monsieur GROUARD s'est exprimé sur le projet.

ELEMENTS DE SA PRESENTATION
Genèse du projet

L'objectif principal est d'embellir la ville et de recoudre le centre ville et ses faubourgs. C'est une 
ville magnifique mais non mise en valeur. Divers aménagements ont déjà été réalisés :

– Centre ancien : restauration et rénovation avec priorités aux piétons,
– Bord de Loire : ouvrir ORLEANS vers la Loire en procédant à un réaménagement et en rénovant 

les abords du canal
– Les Halles – Châtelet : rénovation esthétique et amélioration des fonctionnalités.
– en  aval :  Quartier  Carmes :  arrivée  de  l’université  avec  4  500  étudiants  car  ORLEANS doit 

renforcer son identité de ville universitaire,
– en amont : Bourgogne – Village : transformation pour mieux relier ce quartier au centre,
– au Sud : Quai de Loire.

Depuis 25 ans, la ville a été transformée. L'embellissement de la ville se terminera donc par la 
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requalification des mails au Nord et ainsi terminer ce qui a été commencé depuis les années 2000 :

– Place d'Arc : centre commercial qui vieillit mal, problème de sécurité, centre bus non fonctionnel 
servant plus d'aire de repos pour les cars, la passerelle formant une coupure,

– Boulevard Jean Jaurès : c'est un tout automobile datant de l'après guerre devenu une autoroute 
urbaine dans le béton, difficulté de circulation, secteur accidentogène.

Le projet  de requalification des mails sort  donc du tout automobile et  fait  une part  belle aux 
piétons,  aux transports  en  commun,  à  la  végétation  dont  la  plantation  d'arbres.  Cette  requalification 
permettra les aménagements suivants :

– Une piste cyclable bidirectionnelle, dont le tracé préserve les arbres
– un transport en commun en site propre,
– la suppression de béton,
– la gestion des eaux pluviales,
– la plantation d'arbres.

En plus de ce projet, une ligne de bus supplémentaire sera créée entre la Porte Madeleine et La Source.

Coût et endettement
Il existe un équilibre entre les communes de la métropole et ORLEANS. La population de la ville 

d'ORLEANS  représente  environ  40%  de  la  population  métropolitaine.  Le  budget  pour  la  ville 
d'ORLEANS est inférieure à 40%  du budget métropolitain. Le projet est très raisonnable dr'après le 
président.

Le projet se compose de trois éléments.
Parking dans les trémies Jaurès

Il a été envisagé un parking sous l'université. Il a été abandonné car trop enclavé, d'un coût élevé.  
De plus, il fallait creuser profond alors que le lieu est proche de la Loire donc pas très économique. Le  
parking  Jaurès  représente  un  coût  total  de  23  Millions  d'euros  TTC  tout  compris  dont  les  fouilles 
archéologiques.

Le parking Jaurès, en remplacement des places de stationnement de surface est complété par le  
parking Baron situé sous la patinoire et l'Astrolabe. Ce lieu de stationnement n'est jamais complet (100 
places restent en moyenne disponible). M. GROUARD précise que l'Astrolabe devrait déménager vers la 
zone Interives et libéré donc des places supplémentaires. C'est Astrolabe qui absorbait la majorité des 
places.  Le parking Jaurès va permettre le développement commercial et économique. Si le parking ne se 
réalise  pas,  cela  portera  préjudice  aux  commerces  environnants  mais  aussi  par  exemple  à  l'hôtel 
actuellement en construction. 
Boulevard Jaurès Hors parking

Le coût total de l’opération est estimé à 24 millions d'euros.
Place d'Arc

L'aménagement en ce lieu représente un coût d'environ 30 millions d'euros se décomposant de la 
façon suivante :

– reprise du tracé du tram et mise en place de la station ainsi que la place : 10 millions d'euros,
– reprise de la place : démolition passerelle, déménagement de la Poste et relogement, reprise de 

toute la façade du centre commercial, gestion différente du centre bus : 20 millions d'euro. Le 
Centre commercial  participe à hauteur de 7 millions d'euros.

Questions posées par la commission d'enquête
Que répondez-vous à ceux qui affirment que ce projet est avant tout un embellissement des mails  
mais qu'il n'a pas été conduit dans une vision des déplacements à l'échelle de la métropole ? Il est  
difficile de comprendre pour les populations l'avenir de la ligne Est - Centre en site propre ?
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La circulation a été étudiée. Sur les mails, il y a une baisse du flux de circulation. Une bonne partie 
d'usagers ne prennent plus leur voiture mais les transports en commun car il y a une forte augmentation de 
l'usage de ce type de transport. Les parkings-relais sont de plus en plus pleins. Un projet de prospection a 
été élaborée avec Kéolis : transport à la demande nuit et jour, une part modale en faveur des transports en 
commun. En ce qui concerne les circulations douces, il y a de plus en plus de cyclistes. La tendance va se 
poursuivre en raison des aménagements qui vont se réaliser. Le point bloquant actuel sur les mails : la 
médiathèque, la Place d'Arc à la sortie de la trémie vers la Place Halmagrand. Un gros effort sera fait sur  
le plan de circulation.

Comment  appréciez-vous  l'acceptabilité  de  ce  projet  :  comme un  passage  en  force  face  à  une 
population en général inquiète et réticente aux changements ?  ou bien une majorité d'Orléanais est 
pour,  et  les  critiques  émises  au  cours  de  l'enquête  émanent  surtout  de  positions  de  principe,  
d'opposants au maire ?
M. GROUARD estime que l’appréciation se fait selon trois catégories de personnes :

– ceux qui sont pour,
– ceux qui sont contre davantage par choix politique,
– ceux qui ne sont pas au courant de ce qui se fait.

Qu'en est-il du développement des parkings relais qui permettraient d'accompagner la circulation 
vers le centre (parking P + R par exemple) ? Même question pour les aires de stationnement pour le 
covoiturage ?
Pour les parkings-relais, une étude est en cours sur le parking Mistigri et le parking Libération pour  
agrandir leur capacité. Pour ce dernier, il est par exemple envisagé de faire un étage. Pour le covoiturage, 
aucune étude actuelle. A l’avenir, il est envisagé l’extension des lignes de tram et/ou d'une troisième ligne 
de tram.

Que répondez-vous à ceux qui considèrent que ce n'est pas le moment de lancer un tel projet au 
regard de l'endettement de la métropole ?
C'est un manque d'ambition. La dette de la Métropole était de 1 milliard d’euros en 2020. Pour l'année 
2024, elle est de 710 millions d'euros, même dette qu'en 2023. Il  n'y a pas eu d’augmentation de la 
fiscalité. Les investissements sont planifiés et la Métropole possède une capacité de financement.

Seriez-vous  prêt  à  inclure  la  passerelle  en  encorbellement  sur le  pont  Joffre  tout  en réduisant 
l'emprise du projet de requalification ?
Ce projet est à l'étude mais il ne peut être inclus dans le cadre de la requalification des mails. Il faut dans  
un premier temps aménager les mails en prévoyant l’accès à cet encorbellement.

Est-ce irréaliste d'après vous d'envisager la gratuité de l'autoroute pour faciliter les déports ?
Le coût demandé par le concessionnaire de l'autoroute est extravagant.

A-t-il été envisagé une autre hypothèse de requalification des mails, hormis les 3 scénarios ?
Non. Au départ du projet, il était prévu que la suppression de la trémie Jaurès en raison de l'arrivée de  
l'université et de la FARC. Puis, il est venu s'ajouter le réaménagement de la Place d'Arc suite au souhait  
du centre commercial de se réagencer. Le centre commercial ne pourra pas s'agrandir sans l'aménagement  
de la Place d'Arc – Place Albert 1er et l'aménagement de la Place Albert 1er  - Place d'Arc ne peut se faire 
sans l'agrandissement du centre commercial.

Le 2 avril 2025, dans les locaux de la mairie d'ORLEANS en présence de Mme Audrey LUDER-
PESCHEUX  et  de  Mme  Solène  RIVIERE  (Orléans  Métropole)  et  des  membres  de  la  commission 
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d’enquête : Christian BRYGIER (Président), Michel BADAIRE et  – Daniel MELCZER.

L'objet de la réunion est de faire le point sur le déroulement de l’enquête et d'exprimer les attentes 
de la commission en termes d’informations techniques complémentaires.

La participation à 8 jours de la fin de l’enquête s’établit  à environ 186 observations dont 84 
courriels relayant un texte identique : c’est une pétition dont l’initiative revient à l’association DAMMO.
Une vidéo est partagée sur les réseaux sociaux, qui montre d’une manière que certains pourraient juger 
outrancière une position totalement opposée au projet. On peut d’ailleurs s’interroger sur les incidences 
que peuvent avoir de telles informations par le biais des réseaux sociaux en cours d’enquête publique 
alors que le porteur de projet peut difficilement exercer un droit de réponse.

L’enquête publique est en général un moment privilégié pour que les plus critiques vis-à-vis du 
projet se mobilisent, alors que ceux qui y sont favorables ou indifférents, restent plus discrets. C’est aussi 
un moment où les postures politiques s’affichent. La commission s’attachera bien sûr à discerner avant 
tout la pertinence des arguments, leur répétitivité est une donnée qui peut avoir une signification mais qui 
n’est pas forcément prépondérante dans la réflexion de la commission.

Dans cette enquête, les observations et les arguments avancés traduisent souvent de l’inquiétude 
face à un changement aux incidences pouvant être lourdes : coût, risques de bouchons, de stationnement, 
répartition budgétaire au sein de la métropole …, ou bien,  au contraire,  de la satisfaction de voir la  
concrétisation d’un projet donnant plus de place aux mobilités douces et qui ménage l’environnement, qui 
s’inscrit dans le sens de l’histoire.

Certains considèrent que la place donnée à la voiture est encore trop importante, d’autres mettent 
en avant les avantages actuels, pour la circulation, des caractéristiques quasi autoroutières. Ne rien faire 
ou bien seulement des aménagements plus simples aurait pour certains des avantages.
Un  grand  nombre  d’observations  formulent  des  réserves,  des  conseils,  des  craintes  sans  se  montrer 
totalement favorables ou frontalement opposées.

La typologie générale étant exposée, il ressort des critiques les thèmes récurrents : 
– L’opportunité  de  lancer  maintenant  un  projet  d’ampleur  dans  une  métropole  dont  le  taux 

d’endettement n’est pas négligeable et dans un contexte national morose.
– L’expression,  par  les  habitants  des  communes  excentrées,  d’un  sentiment  d’iniquité :  la 

priorité donnée à un embellissement, au profit surtout de la commune d’ORLEANS, alors que 
des  urgences  plus  impérieuses  touchent  les  espaces  publics  d’autres  communes 
métropolitaines.

– Une difficulté à percevoir la manière dont le report de circulation va s’effectuer sachant que le 
nouvel aménagement apportera des contraintes réelles à la circulation. Les embouteillages et 
les arrêts multiples à cause des passages sécurisés pour les piétons risquent d’être vecteur de 
pollution et de bruit.

– Des craintes que l’aménagement de la place Albert 1er entraînent des conflits d’usages,
– Une intermodalité qui semble moins regroupée qu’actuellement du fait de l’éloignement du 

centre bus de la gare SNCF.
– Un aménagement de l’espace remis en question : soit, il  est considéré que les 2 x 2 voies 

créeront toujours des désagréments y compris pour les piétons qui utiliseront la partie centrale,  
soit la place donnée aux cyclistes est critiquée, une position latérale semblant plus appropriée 
pour certains notamment pour emprunter les rues adjacentes.

Quelques remarques sont revenues plusieurs fois sans constituer des thèmes spécifiques : 
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– Le cheminement entre la gare SNCF et les bus sera plus long. Le passage au travers du centre 

commercial obligera à franchir des escalators.
– Les parcelles du centre de bus et du tram ont un statut public et seront cédées dans quelles 

conditions au centre commercial ? 
– La passerelle en encorbellement prévu d’être adossée au pont Joffre aurait pu être rattachée au 

projet quitte à le réduire à un autre endroit.
– Le retournement plus contraint dans le secteur Joffre quand on vient du quai pour emprunter le 

pont vers le sud.
– Des inquiétudes sur un éventuel déficit  de stationnement quand le programme de la ZAC 

Madeleine sera réalisé.
– La gratuité de l’autoroute serait souhaitable.
– Des inquiétudes de riverains sur les difficultés d’accéder à leur propriété avec leur voiture 

(portes cochères).

Les  représentantes  d’ORLEANS  METROPOLE  apportent  leurs  arguments  face  à  ces 
observations. Ceux-ci seront à formuler dans le mémoire en réponse du procès-verbal de synthèse des 
observations, ainsi, notamment : 

– Les nouveaux logements de la ZAC Madeleine auront leur parking.
– Le  parking  de  la  patinoire  (Baron)  de  280  places  a  aujourd’hui  un  taux  de  remplissage 

incomplet. 90 places seront réservées à l’université.
– Toutes les portes cochères ont été prises en compte et permettent l’accès aux propriétés.
– Une voie cycliste au plus près des façades aurait aussi bien des inconvénients, notamment en 

termes de conflits d’usages.
– En ce qui concerne le déplacement du centre de bus : des lignes sont déjà en place le long du 

boulevard. Le déplacement concerne 5 lignes de bus relativement secondaires. La répartition 
des flux de piétons venant de la gare SNCF est d’environ 1/3 vers un autre moyen de transport 
et 2/3 qui terminent leur trajet à pied.

– L’avis de la SNCF sur le projet a bien été sollicité, en l’absence de réponse, la Métropole 
considère que son accord est tacite.

– La  gratuité  de  l’autoroute  n’est  pas  inenvisageable  au  moment  du  renouvellement  de  la 
concession par l’Etat et le prestataire. Cela se traduirait probablement par le versement par la  
Métropole d’une compensation financière au concessionnaire.

– Le futur parking Jaurès fera l’objet d’une délégation de service pour sa gestion mais le coût de 
sa réalisation sera à la charge de la Métropole.

– S’agissant  de  la  passerelle  piéton/vélos  près  du  pont  Joffre,  aujourd’hui  il  n’y  a  pas  de 
calendrier prévisionnel ou d’évaluation financière. Sa réalisation sera soumise à l’ABF. Sa 
réalisation sera pertinente lorsqu’elle pourra joindre une liaison côté sud.

La commission souhaite disposer des informations suivantes (si possible, dans les meilleurs délais) :
– Le récapitulatif  de  tous  les  moyens  de  communication  complémentaires,  à  ceux  qui  sont 

uniquement  réglementaires,  pour  faire  connaître  le  déroulement  de  l’enquête  publique : 
panneaux lumineux, applications communales de communication, presse ....

 La répartition prévisionnelle par année budgétaire, toutes dépenses confondues, du coût de 
cette opération jusqu’à son terme.

 Des arguments financiers ou techniques pour confirmer ou non l’idée que le coût du parking 
Jaurès serait supérieur à la moyenne des coûts pour ce type d’ouvrage. 

Dates des prochaines étapes :
La prise de possession de tous les registres par la commission : le 11 avril à 14 heures à la mairie 
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centrale d’Orléans, salle Kristiansand.

Remise du procès-verbal de synthèse des observations par la commission : le 18 avril à 15 heures 
à la Métropole. La Métropole précisera qui seront les personnes présentes et la salle.

Transmission par  courriel  aux membres  de  la  commission du mémoire  en réponse  au PV de 
synthèse des observations : Le 30 avril (date à confirmer). 

Remise du rapport, des conclusions motivées et des avis de la commission d’enquête le 12 ou les 
13 mai (date à confirmer).

2.32 - Visite des lieux
Le 26 février2025, la commission d'enquête a pu effectuer une visite des lieux en compagnie de : 
– M. LEMAIGNEN Charles-Eric, adjoint au maire d'ORLEANS en charge de la politique de 

circulation et du stationnement, vice-président d'ORLEANS-METROPOLE,
– Mme LUDER-PESCHEUX Audrey, responsable du service Projets Urbains à la direction de la 

Planification, de l'Aménagement urbain et de l'Habitat d'ORLEANS-METROPOLE,
– et Mme RIVIERE Solène Cheffe de projet Aménagement – Projet de requalification des Mails 

-  Service Projets Urbains à la  Direction de la Planification, de l’Aménagement Urbain et de 
l’Habitat d'ORLEANS-METROPOLE.

Cette visite s'est orientée principalement sur les deux points dont les travaux devraient débuter en 
2026 : les places d'Arc – Albert 1er et le Boulevard Jean Jaurès – Madeleine. Cela a permis aux membres 
de la commission d'enquête de visualiser le site du projet dans lequel il va s'insérer. 

2.4     : Publicité de l'enquête   : 
2.41 – Publicité par affichage.

Conformément à  l'article  R 123-11 du Code de l'Environnement,  au III,  l'avis  au public  pour 
annoncer l'ouverture de l'enquête publique a été réalisé par voie d'affichage, 15 jours au moins avant  
l'ouverture de l'enquête.

En  respectant  les  dimensions  et  les  caractéristiques  de  l'arrêté  du  9  septembre  2021,  l'avis  
d'enquête a été affiché en divers endroits le long des mails : 

– intersection Boulevard de Verdun / Avenue de Paris.
– à la médiathèque,
– rond-point entre les deux côtés du mail,
– intersection Boulevard Rocheplatte / Faubourg Saint Jean,
– à la patinoire,
– intersection Boulevard Rocheplatte / Faubourg Madeleine,
– intersection Boulevard Jean Jaurès / Quai Saint Laurent,
– intersection Rue Croix de Bois / Boulevard Jean Jaurès,
– intersection Boulevard Rocheplatte / Rue du Colombier,
– intersection Boulevard Alexandre Martin / départ de la Rue de la République,
– Place Halmagrand,
– parvis de Place d'Arc.

L'avis d'enquête a également été affiché au siège de la mairie d'ORLEANS ainsi que dans les  
mairies de ORLEANS METROPOLE y compris ORLEANS NORD et ORLEANS CENTRE.

Un commissaire de justice a été désigné par ORLEANS METROPOLE afin de procéder à la 
vérification des affichages sur le site et dans les mairies. Cinq procès-verbaux de constat ont été établis  
par Maître VIGNY Isabelle de la SELARL VIGNY & GABORIAU à ORLEANS :
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– constat du 13/02/2025 au niveau des mairies – Cf PJ 02/01,
– constat du 14/02/2025 au niveau des mails – Cf PJ 02/02,
– constat du 21/03/2025 au niveau des mails – Cf PJ 02/03,
– constat du 11/04/2025 au niveau des mairies – Cf PJ 02/04,
– constat du 11/04/2025 au niveau des mails – Cf PJ 02/05.
Des constations effectuées, il ressort que les avis d'enquête sont affichés au niveau des mairies et 

des mails, qu'ils sont parfaitement visibles et lisibles du public. Des photographies des avis d'enquête 
figurent dans les procès-verbaux de constat.  

L'avis d'enquête publique reprend les éléments essentiels de l'arrêté préfectoral (ANNEXE 3).

Les certificats d'affichage provenant de 22 communes font l'objet des pièces PJ  03/01 à PJ03/22. 

2.42 – Publicité par voie de presse.
Selon l'article R123-11 du Code de l'Environnement, au I, il est précisé que l'avis d'enquête doit 

être publié 15 jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci  
dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés localement.

Les règles d'affichage et de publicité ont été respectées selon la réglementation en vigueur pour les 
parutions dans les journaux diffusés localement :

– pour la première parution : 
➢ LE JOURNAL DE GIEN, dans son édition du jeudi 13 février 2025,
➢ LA REPUBLIQUE DU CENTRE, dans son édition du samedi 15 février 2025.

– pour la deuxième parution :
➢ LA REPUBLIQUE DU CENTRE, dans son édition du mardi 4 mars 2025,
➢ LE JOURNAL DE GIEN, dans son édition du jeudi 6 mars 2025.

Les copies des diverses parutions sont jointes :  
– PJ 04/01 et PJ 04/02   pour LA REPUBLIQUE DU CENTRE.
– PJ 05/01 et PJ 05/02   pour LE JOURNAL DE GIEN.

2.43 – Publicité sur un site internet.
L'enquête publique et son objet sont annoncés par un avis sur le site internet de la Préfecture du 

Loiret en vertu de l'article R 123-11 du Code de l'Environnement, au II par le lien  www.loiret.gouv.fr 
/Publications/Enquetes-publiques-et-consultations-du-public/Enquetes-en-cours-et-a-venir.

La publicité a également été réalisée sur les sites internet des communes de :
– ORLEANS METROPOLE : https://www.orleans-metropole.fr/mails
– BOIGNY SUR BIONNE : https://www.bign  ysu  rbionne.fr/  
– CHANTEAU : https://www.ville-chanteau.fr/
– LA CHAPELLE SAINT MESMIN : https://www.ville-lachapellesaintmesmin.fr/
– CHECY : https://checy.fr/
– FLEURY LES AUBRAIS : https://www.fleurylesaubrais.fr/
– INGRE : https://www.ingre.fr/
– MARIGNY LES USAGES : https://marignylesusages.fr
– OLIVET : https://www.olivet.fr/
– ORLEANS CENTRE – NORD - OUEST : site ORLEANS METROPOLE
– ORMES : https://www.ville-ormes.fr/
– SAINT CYR EN VAL : https://www.mairie-saintc  yrenval.fr/  
– SAINT DENIS EN VAL : https://www.saintdenisenval.fr/
– SAINT HILAIRE SAINT MESMIN : https://www.saint-hilaire-saint-mesmin.fr/
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– SAINT JEAN DE BRAYE : https://www.saintjeandebraye.fr/
– SAINT JEAN DE LA RUELLE : https://www.ville-saintjeandelaruelle.fr/
– SAINT PRYVE SAINT MESMIN : https://www.saint-pryve.com/
– SEMOY : https://www.ville-semoy.fr/

2.44 – Autre publicité.
Une  communication  de  l’enquête  publique  a  été  effectuée  par  les  services  d'ORLEANS 

METROPOLE sur divers supports : 
– Roll-up dans chaque commune (panneau de communication 2mx1m avec visuels du projet),
–  Kit communication des communes (Newsletter des communicants de la métropole de mars) 

L’enquête a été mentionnée également sur les réseaux sociaux actuellement disponibles et sur le 
magazine de la Métropole : Orléans Mag de mars 2025.

III - DEROULEMENT DE L'ENQUETE
3.1     : Organisation des permanences  .
Les membres de la commission d'enquête et les représentants d'ORLEANS METROPOLE ont 

souhaité  tenir  une permanence dans chacune des communes composant  la  métropole même dans les 
communes  relativement  éloignées  des  mails  traversant  ORLEANS.  Pour  certaines  communes,  les 
permanences ont été doublées. Il a été ajouté des permanences à ORLEANS Nord et ORLEANS Ouest, 
deux mairies de proximité situées les plus proches des mails respectivement Place d'Arc et Boulevard  
Jean Jaurès – Madeleine.

Les membres de la commission d'enquête se sont tenus à la disposition du public dans les locaux 
des mairies selon le tableau suivant :

MAIRIE DATES HEURES

Boigny-sur-Bionne Lundi 24 mars 2025 9h00 à 12h00

Bou Mercredi 12 mars 2025 9h00 à 12h00

Chanteau Vendredi 14 mars 2025 14h00 à 17h00

La Chapelle-saint-Mesmin Lundi 17 mars 2025 14h00 à 17h00

Chécy Jeudi 27 mars 2025 9h30 à 12h30

Combleux Jeudi 27 mars 2025 14h00 à 17h00

Fleury-les-Aubrais 
Pôle Urbanisme

64 C rue des fossés

Jeudi 6 mars 2025 14h00 à 17h00

Jeudi 3 avril 2025 14h00 à 17h00

Ingré  - Annexe 3
24 rue des Coutes Vendredi 7 mars 2025 9h00 à 12h00

Mardié Mercredi 12 mars 2025 14h00 à 17h00

Marigny-les-Usages Vendredi 14 mars 2025 9h00 à 12h00

Olivet
Mercredi 5 mars 2025 9h00 à 12h00

09/04/25 09h00 à 12h00

Orléans Lundi 3 mars 2025 9h00 à 12h00
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1 place de l’étape Jeudi 10 avril 2025 14h00 à 17h00

Orléans Nord
16 rue Charles le Chauve

Samedi 22 mars 2025 9h00 à 12h00

Orléans Ouest
99 rue du faubourg madeleine

Samedi 29 mars 2025 9h00 à 12h00

Ormes Vendredi 7 mars 2025 14h00 à 17h00

Saint Cyr-en-Val Lundi 10 mars 20025 9h00 à 12h00

Saint Denis-en-Val Mardi 18 mars 2025 14h00 à 17h00

Saint Hilaire-saint-Mesmin
Mercredi 5 mars 2025 14h00 à 17h00

Mercredi 9 avril 2025 14h00 à 17h00

Saint Jean-de-Braye Lundi 24 mars 2025 14h00 à 17h00

Saint Jean-de-la-Ruelle
direction de l’aménagement

77 rue Croix Baudu

Mardi 4 mars 2025 14h00 à 17h00

Mardi 1 avril 2025 14h30 à 17h30

Saint Jean-le-Blanc Mardi 18 mars 2025 9h00 à 12h00

Saint Pryvé-saint-Mesmin Lundi 17 mars 2025 9h00 à 12h00

Saran
Mardi 4 mars 2025 9h00 à 12h00

Mardi 1 avril 2025 9h00 à 12h00

Semoy
Jeudi 6 mars 2025 9h00 à 12h00

Jeudi 3 avril 2025 9h00 à 12h00

Les  lieux des  permanences  ainsi  que  leur  accessibilité  aux personnes  à  mobilité  réduite  sont 
décrits dans les comptes-rendus mentionnés au paragraphe 3.2     : Déroulement des permanence  . 

Il n'a pas été tenu de permanence téléphonique.

3.2     : Déroulement des permanences  . 
Chaque permanence a fait l'objet d'un compte-rendu établi par le commissaire-enquêteur présent. 

Permanence du lundi 3 mars 2025, de 09h00 à 12h00 à ORLEANS CENTRE – 1 Place de l'Etape.
Mise à  disposition de  la  salle  Kristiansand,  située  au rez-de-chaussée  et  accessible  aux Personnes  à  
Mobilité Réduite.
La personne de la mairie référente est Mme BRIEN-TAUWY Laeticia.
L'avis d'enquête est bien affiché à l'entrée de la mairie d' ORLEANS visible de l'extérieur. Le panneau 
information 2mx1m est mis en place dans le hall d'attente du public de la mairie.
Le dossier est complet et le registre d'enquête a bien été ouvert. 
Le nombre de personnes venues à la permanence sont de 7 auxquelles il faut y ajouter deux journalistes  
de LA REPUBLIQUE DU CENTRE.
Les entretiens ont porté sur :

– la gêne sur la circulation des bus au moment de l'entrée des véhicules des riverains des mails ayant 
accès au boulevard ou lors de déchargement / chargement de ces mêmes véhicules,

– l'accès aux diverses portes cochères des résidents le long des mails,
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– la gestion de l'évacuation des eaux pluviales dans le cadre du projet,
– projet  important  posant  de  nombreuses  questions  et  investissement  concentré  sur  un  seul 

partenaire,
– opposition au projet : pas de changement sur la circulation,
– projet globalement séduisant avec des pistes cyclables indépendantes des voies de bus,
– point positif : attractivité, amélioration du cadre de vie, favorables aux démolitions,
– un résident de FLEURY LES AUBRAIS se pose des questions sur les livraisons et évacuation des 

cartons et stockage des déchets au niveau de la Place d'Arc.
Des  observations  vont  être  déposées  par  courriel.  Aucune  observation  provenant  du  public  n'a  été 
recueillie. 
L'entretien  avec  les  journalistes  de  LA REPUBLIQUE  DU  CENTRE  s'est  également  bien  déroulé. 
L’entretien a porté sur l'objet de l'enquête. La commission d'enquête a rappelé les modalités du dépôt des 
observations ou propositions par le public en rappelant que toute personne peut venir déposer qu'elle soit  
favorable ou défavorable au projet.
La permanence s'est déroulée dans le calme et à l'écoute des personnes. 

Permanence du 4 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de SARAN – Place de la Liberté.
La salle de réunions des élus a été mise à la disposition de la commission d'enquête pour recevoir le 
public.
La référente de la mairie pour le dossier est Mme SERREAU Amandine (directrice de l'aménagement) et  
M. RAMEL Julien.
L'avis d'enquête de format A2 est mise en place à l'intérieur de la mairie et visible de l'extérieur. Le  
dossier est complet. Le panneau d'information est mis en place. Trois personnes se sont présentées à la  
permanence. Deux personnes ont chacune déposé une observation et la troisième adressera un courrier.
La permanence s'est déroulée dans un climat calme.

Permanence du 4 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de SAINT JEAN DE LA RUELLE – 
Direction de l'Aménagement – 77 Rue Croix Bodu.
La salle de réunion a été mise à la disposition de la commission d'enquête pour recevoir le public. Elle est 
accessible aux Personnes à Mobilité Réduite
La personne référente  de la  mairie  pour  le  dossier  est  M. LONGEVILLE Nicolas  qui  a  accueilli  le 
commissaire-enquêteur.
Il n'y a pas d’affichage à l’hôtel de ville. L'avis d’enquête de format A2 jaune est présent à l’extérieur du  
centre technique municipal, lieu de la permanence.
Une personne est venue chercher des renseignements mais ne dépose pas d'observation.
Deux courriers du maire sont annexés au registre.
La permanence s'est déroulée dans un grand calme.

Permanence du 5 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de OLIVET – 283 Rue du Général De 
Gaulle.
La mise à disposition de la salle des mariages au 1er étage, accessible aux Personnes à Mobilité Réduite 
par l’ascenseur, donne des conditions satisfaisantes.
La personne de la mairie référente qui accueille le commissaire enquêteur est  M. FISSON Thimothée, 
chargé de mission au service d’urbanisme.
L'avis d'enquête au format et à la couleur réglementaire est affiché à l'entrée de la mairie d’OLIVET, sur  
la grille de clôture, visible de l'extérieur.
Le dossier complet accompagné du registre d'enquête ouvert, sont disposés dans le hall près de la banque 
d’accueil de même qu’un poste informatique mis à disposition du public.
Dans ce hall, face à l’entrée, un panneau d’information 2 m sur 1 m présente des caractéristiques du 
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projet. Il est intitulé « La transformation des mails historiques d’Orléans » et comporte des informations 
et des images.
Le nombre de personnes venues à la permanence est de cinq.
Les échanges ont porté sur des demandes de renseignement et sur l’expression de craintes, de critiques ou 
au contraire pour souligner des aspects positifs. Voici les principaux points évoqués : 

– Les difficultés de circulation automobile que pourraient engendrer la réalisation du projet. 
– A contrario, une personne estime que le maintien de 2 fois deux voies de circulation des voitures 

n’est pas une avancée assez significative vers un projet de transition écologique. 
– Les reports de circulation sur l’autoroute A71 et la tangentielle ne sont pas toujours possibles pour  

se rendre dans certains quartiers  et  en soulignant  également qu’il  n’existe  pas aujourd’hui  de 
contournement sud et est de l’agglomération d’Orléans. 

– L’intérêt du projet est reconnu par la réalisation d’un espace planté avec des cheminements, une  
piste cyclable bidirectionnelle. 

– Pourquoi ne pas avoir inclus dans le projet le traitement du pont du maréchal Joffre pour permettre 
la circulation des piétons et des vélos. 

– Le caractère ambitieux du projet, qui est cependant, avant tout, un projet orléanais. 
– Le financement  du  projet  interroge  dans  une  période  jugée  difficile.  Son  financement  par  la 

métropole ne risque-t-il pas de pénaliser des communes métropolitaines qui, elles, n’auraient pas 
de retombées directes produites par ce projet ? 

– La  déconstruction  de  la  passerelle  d’accès  au  centre  commercial  pose  question  alors  qu’elle 
garantit aujourd’hui une certaine sécurisation. 

– Des conflits  d’usage,  place Albert  1er devant  la  place d’Arc,  sont  évoqués comme probables. 
L’interruption de la piste cyclable inquiète et la réalisation d’un tracé au sol de la piste cyclable. 

– La piste cyclable devant l’entrée de la gare, avenue de Paris ne risque-t-elle pas de servir de  
dépose-minute ?

Ces personnes ont annoncé qu’elles écriraient leurs observations par courriel sauf une qui a déposé par 
écrit ses remarques sur le registre.
En conclusion, le déroulement de cette permanence a permis des échanges nombreux et s’est passé dans  
une ambiance constructive. 

Permanence du 5 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de SAINT HILAIRE SAINT MESMIN – 
494 Route d'Orléans.
La mise à disposition d’une salle de réunion au rez-de-chaussée, facilement accessible aux Personnes à 
Mobilité Réduite, donne des conditions satisfaisantes.
Le commissaire enquêteur est reçu par la personne responsable de l’accueil. La personne référente de la 
mairie pour le dossier est Mme HERBERT Anne-Laure.
L'avis d'enquête réglementaire est affiché à l'entrée de la mairie, bien visible de l'extérieur.
Le dossier complet accompagné du registre d'enquête, sont disposés dans la salle de réunion contiguë au  
hall d’entrée de même qu’un poste informatique mis à disposition du public.
Dans cette salle, le panneau d’information 2 m sur 1 m présente des caractéristiques du projet. 
Deux personnes sont venues à la permanence.
Les deux personnes ont exprimé avant tout leur satisfaction de voir ce projet avancer.
Le commissaire  enquêteur  a  présenté,  à  leur  demande,  les  grandes lignes du projet :  sa  philosophie, 
l’emprise, le profil en travers, les tranches, le calendrier prévisionnel, l’interaction avec les autres projets 
structurants, le financement, les points d’attention.
Elles considèrent que ce projet « va dans le sens de l’histoire » et n’émettent pas de critique particulière. 
Elles  estiment  que  les  changements  engendrés  par  un  tel  projet  entraîneront  des  critiques  mais 
qu’accorder moins de place aux voitures est incontournable.
En conclusion, le déroulement de cette permanence est satisfaisant et s’est passé sans incident.
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Permanence du jeudi 6 mars 2025, de 09h00 à 12h00 à SEMOY – 20 Place François Mitterrand.
La salle de réunion, située au rez-de-chaussée et accessible aux Personnes à Mobilité Réduite, a été mise à 
la disposition de la commission d'enquête afin de recevoir le public.
La personne référente est Mme LE JARRE Julie, du service urbanisme.
L'avis d'enquête est bien affiché sur un panneau d'affichage municipal situé dans le passage entre la place 
François Mitterrand et le parking public à l'arrière de la mairie. Le panneau d'information 2mx1m est 
présent dans le hall.
Le dossier est  complet et  le registre d'enquête a bien été ouvert.  Un poste informatique est mis à la 
disposition du public à l’accueil. Le registre ne comporte aucune observation et aucun document n'est 
annexé.
Quatre  personnes  sont  venues  à  la  permanence  parmi  lesquelles  M.  BAUDE  Laurent,  maire  de  la 
commune  et  vice-président  de  la  métropole  en  charge  de  l'agriculture  urbaine.  Trois  personnes  ont 
consulté le dossier.
Les entretiens ont porté sur :

– l'objet de la requalification des mails,
– des remarques sur la circulation et les lignes de bus qui sont à modifier si la volonté est d'inciter  

les personnes à prendre les transports en commun et leur mise en place au niveau métropolitain,
– la problématique du financement,
– l'investissement pour la seule commune d'ORLEANS,
– projet magnifique mais coûteux.

Des  observations  vont  être  déposées  par  courriel.  Aucune  observation  provenant  du  public  n'a  été 
recueillie. 
La permanence s'est déroulée dans le calme et à l'écoute des personnes. 

Permanence du 6 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de FLEURY LES AUBRAIS – Pôle 
Urbanisme 64C Rue des Fossés.
La salle de réunion, située au rez-de-chaussée et accessible aux Personnes à Mobilité Réduite, a été mise à 
la disposition de la commission d'enquête afin de recevoir le public.
La personne de la mairie référente est Mme LEMOINE Clothilde.
L'avis d'enquête est bien affiché sur le côté intérieur de la porte d’entrée de ce service et bien visible de 
l'extérieur. Dans le hall d'accueil, un panneau d'information de 2m x 11mm sur la requalification des mails 
a été installé. 
Le dossier est  complet et  le registre d'enquête a bien été ouvert.  Un poste informatique est mis à la 
disposition du public à l'accueil. Le registre ne comporte aucune mention et aucun document n'est annexé.
Deux personnes sont venues à la permanence et ont consulté le dossier.
Les entretiens ont porté sur :

– l'aménagement de la ligne de tram au niveau de la Place d'Arc, et de l'arrêt de la gare SNCF
– la circulation sur le mail avant l’église Sainte Paterne passant de 44 voies à deux voies,
– l'aménagement des divers carrefours,
– l'absence  de  permanences  au  sud  d'ORLEANS :  pourquoi  faire  des  permanences  dans  les 

communes éloignées comme celle de BOU alors qu'il n'y en a pas à l'est et au sud d'ORLEANS
– les chiffres de la circulation,
– un dossier informatique et non pas papier,
– l'argent dépensé pour ce projet aurait été plus utile dans le prolongement de la ligne A du tram 

jusqu'à Cap Saran,
– l'aspect esthétique du projet.

Des  observations  vont  être  déposées  par  courriel.  Aucune  observation  provenant  du  public  n'a  été 
recueillie au cours de la permanence. 
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La permanence s'est déroulée dans le calme et sans animosité. 

Permanence du 7 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de INGRE – Service Urbanisme (Annexe 
3) – 24 Rue des Coutes.
La salle de réunion a été mise à disposition pour recevoir le public. Elle est accessible aux Personnes à 
Mobilité Réduite.
La personne référente de la mairie pour le dossier est M. VASSET Antoine qui a accueilli le commissaire-
enquêteur
L'affichage de l'avis d'enquête de format A2 jaune est présent à l’extérieur de l’annexe 3 de la mairie, lieu 
de la permanence. Un fléchage intérieur a été mis en place et est exemplaire.
Le dossier est complet.
Une personne vient chercher des renseignements mais ne dépose pas d’observation.
Entretien avec Monsieur FLEURY, adjoint au maire 
La permanence a été d'un grand calme.

Permanence du 7 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de ORMES – 147 Rue Nationale.
La personne référente de la mairie pour le dossier est M. SOLON Bruno.
Le commissaire-enquêteur a été accueilli par le directeur général des services.
La  salle  de  réunion,  accessible  aux  Personnes  à  Mobilité  Réduite,  a  été  mise  à  disposition  de  la  
commission d'enquête.
Le dossier est complet. 
L'affichage de l'avis d'enquête de format A2 a été réalisé à l'extérieur de la mairie.
Aucune observation n'a été déposée. La permanence s'est déroulée dans un grand calme.

Permanence du 10 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de SAINT CYR EN VAL – 140 Rue du 
11 novembre 1918, dans un bâtiment en face du bâtiment principal de l’hôtel de ville (à 10 mètres)
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme DA COSTA Hélène.
La  permanence  se  tient  dans  la  salle  des  commissions  du  bâtiment  « Communication,  Culture  et 
Patrimoine » au rez-de-chaussée, facilement accessible par les Personnes à Mobilité Réduite,
Le commissaire enquêteur est reçu par la personne à l’accueil qui est bien informée du déroulement de 
l’enquête. Le dossier complet et le registre sont placés près de l’accueil, ainsi qu’un poste informatique.  
Le registre est ouvert, signé par le maire. Il ne comporte pas d’observation ni de pièces jointes.
L'avis d'enquête réglementaire est affiché à l'entrée de la mairie, bien visible de l'extérieur.
Un panneau d’information dans l’entrée de la mairie présente le projet. 
Trois personnes, habitants Saint-Cyr-En-Val, sont venues à tour de rôle à la permanence. Elles se sont 
informées sur le projet.  Elles ont échangé longuement avec le commissaire enquêteur. Ces personnes 
précisent qu’elles enverront un courriel pour donner leur avis sur ce projet.
Deux personnes font part de leurs inquiétudes sur les difficultés de circulation que pourrait engendrer le  
projet et estiment que l’utilisation de la voiture est souvent incontournable pour un habitant de Saint-Cyr-
en-Val dans la mesure où aller à Orléans par les transports en commun demande environ une heure  : 
Prendre un bus (1 par 20 minutes) jusqu’à Orléans la Source, ensuite prendre le tram vers Orléans. Pour 
se rendre au nord d’Orléans en voiture sans passer par les mails lorsque l’on vient de Saint-Cyr-En-Val, 
c’est compliqué.
La troisième personne estime que le projet est tout à fait justifié, qu’il va dans le sens d’une diminution 
des nuisances et qu’il est bien, d’une manière générale, que les collectivités s’engagent dans ce genre de 
projet laissant davantage de place à la végétalisation et aux modes de transports doux.

Permanence du 12 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de BOU – 8 Rue du Bourg.
La salle du conseil municipal a été mise à disposition de la commission d'enquête pour recevoir le public. 
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Cette salle est accessible aux Personnes à Mobilité Réduite.
Mme PINTO Paola, personne référente de la mairie pour le dossier, a accueilli le commissaire-enquêteur.  
Ce dernier a eu un entretien avec Monsieur COEUR, maire.
L'affichage de l'avis d'enquête est sur fond jaune de format A2 devant la mairie et visible de l'extérieur.  
Un panneau d'information est présent dans le hall d'entrée de l'édifice public.
Le dossier est complet et le registre est ouvert. Un poste informatique est disponible pour le public.
Aucune observation n'a été déposée. 
Le climat est calme.

Permanence du 12 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de MARDIE – 105 Rue Robillard.
La salle du conseil municipal a été mise à disposition de la commission d'enquête pour recevoir le public. 
Cette salle est accessible aux Personnes à Mobilité Réduite.
La  personne  référente  de  la  mairie  pour  le  dossier  est  Mme  PINDADO  Anouck.  Le  commissaire-
enquêteur a été accueilli par Mme JUDIN. 
L'affichage de l'avis d'enquête est sur fond jaune de format A2 devant la mairie et visible de l'extérieur. Il 
n'y a aucun panneau d'information.
Le  dossier  est  complet  et  le  registre  n'est  pas  ouvert.   Sur  demande  du  commissaire-enquêteur,  la  
régularisation a été effectuée. Un poste informatique est disponible pour le public.
Aucune observation n'a été déposée. 
Le climat est calme.

Permanence du 14 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de MARIGNY LES USAGES – Place de 
l'Eglise.
L’accueil a été assurée par le personnel chargé de l’accueil.
La salle de réunion du conseil  municipal  a été mise à disposition der la commission d'enquête pour 
recevoir le public. Elle est située au rez-de-chaussée de l’édifice public et est accessible aux Personnes à  
Mobilité réduite.
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme LACOMBE Alida.
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune est affiché sur la porte d'entrée de la mairie visible de 
l'extérieur. Dans le hall d'entrée, le poste informatique est à la disposition du public tout comme le dossier  
d'enquête. Le panneau d'information de 2mx1m est mis en place.
Le dossier est complet. Le registre  est ouvert et il ne comporte que la mention NEANT depuis le 3 mars 
2025. Aucun document n'est annexé.
Deux  personnes  se  sont  présentées  à  la  permanence :  le  maire  de  la  commune  et  son  adjoint  à 
l'environnement. M. LEMDOM, adjoint à l'environnement, a déposé une observation sur le registre. 
L'entretien  a  porté  principalement  sur  l'aménagement  de  la  Place  d'Arc  risquant  de  provoquer  des 
difficultés de circulation entre les véhicules, le tram, les vélos set les piétons. Malgré ces difficultés, les  
deux personnes considèrent que le projet est intéressant.
La permanence s'est déroulée dans le calme.

Permanence du 14 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de CHANTEAU – 1 Route d'Orléans.
Le commissaire-enquêteur a été accueilli par Madame la maire, la Directrice Générale des Services et par 
le personnel chargé de l'accueil. 
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune et affiché à l'extérieur de la porte d'entrée de la mairie,  
visible de l'extérieur. L'enquête est mentionnée sur un panneau lumineux implanté au niveau du parking 
près de la mairie et de l'école.
Dans le hall d'entrée, le poste informatique est à la disposition du public tout comme le dossier d’enquête. 
Le panneau d'information de 2m x 1m est mis en place.
Le dossier est complet. Le registre a été ouvert en présence du commissaire-enquêteur par l'apposition de 
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la signature de Madame la Maire. Il ne comporte aucune mention et aucun document n'y est annexé.
Aucune personne ne s'est présentée à la permanence donc très calme.

Permanence du 17 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de SAINT PRYVE SAINT MESMIN – 
215 Route de Saint-Mesmin.
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme CHASLES Déborah.
La permanence se tient dans la salle des mariages directement accessible depuis le hall y compris par les 
Personnes à Mobilité Réduite.
Le commissaire enquêteur est reçu par madame l’adjointe à l’urbanisme et par madame la responsable de 
l’Urbanisme. La personne qui est chargée de l’accueil est bien informée du déroulement de l’enquête. Le 
dossier complet et le registre sont placés près de l’accueil, ainsi qu’un poste informatique et le panneau 
d’information 2m sur 1 m. Le registre est ouvert, signé par le maire. Il ne comporte pas d’observation ni 
de pièces jointes.
L'avis d'enquête réglementaire est affiché sur le panneau des affichages administratifs extérieur dans la 
cour de la mairie.
Six  personnes  sont  venues  à  la  permanence.  Ces  personnes  qui  sont  venues  surtout  pour  s’informer 
précisent qu’elles enverront un courriel pour donner leur avis sur ce projet.
Une personne s’inquiète de la circulation en voiture dans le secteur du pont du maréchal Joffre lorsque 
l’on  vient  de  l’ouest  par  le  quai  Saint  Laurent  et  que  l’on  veut  emprunter  le  pont  vers  le  sud :  la 
suppression de la trémie ne va-t-elle pas créer des bouchons et le retournement est plus haut dans les 
mails et risque d’être un goulot d’étranglement ? Une autre personne considère que les dépenses pour 
cette opération sont mal venues en cette période tout en reconnaissant les côtés positifs au projet. Une  
autre personne considère que le passage sur le pont Joffre par les piétons et les cyclistes est difficile et 
souhaite la réalisation rapide d’une passerelle en encorbellement. La reconfiguration de la place Albert 1er 

est bien perçue en général de même que l’impact positif de l’espace arboré avec les circulations douces.
Le  déroulement  de  cette  permanence  et  les  modalités  d’information  et  d’expression  du  public  sont 
réglementaires. Pas d’incident à signaler.

Permanence du 17 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de LA CHAPELLE SAINT MESMIN – 
2 Rue du Château
La personne référente de la mairie pour le dossier est  BERNARD Jean-Christophe.
La permanence se tient dans la salle des pas perdus au rez-de-chaussée, facilement accessible par les 
Personnes à Mobilité Réduite.
Le commissaire enquêteur est reçu par la personne à l’accueil qui est bien informée du déroulement de 
l’enquête. Le dossier complet et le registre sont placés près de l’accueil, ainsi qu’un poste informatique.  
Le registre est ouvert, signé par le maire. Il ne comporte pas d’observation ni de pièces jointes.
L'avis d'enquête réglementaire est affiché à l'entrée de la mairie, bien visible de l'extérieur.
Un panneau d’information dans l’entrée de la mairie présente le projet. 
Le commissaire enquêteur est accueilli par madame Marion Bednarz, responsable de l’urbanisme.
Trois personnes sont venues à la permanence.
Les trois personnes habitent La-Chapelle-Saint-Mesmin et sont venues à tour de rôle, s’informer sur le  
projet. Elles ont échangé longuement avec le commissaire enquêteur.
Il ressort des échanges : le secteur du pont du Maréchal Joffre risque de devenir un point noir pour la 
circulation des voitures du fait de la démolition de la trémie, le retournement vers le pont depuis le quai 
Saint Laurent risque d’être problématique.
Une personne, favorable globalement au projet aurait souhaité une période test préalable au projet qui 
aurait consisté par exemple à fermer une voie et en la laissant uniquement à l’usage des piétons.
C’est un projet au profit d’Orléans porté par la métropole, ce qui interroge sur la répartition du budget  
métropolitain.
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Un courrier est remis au commissaire enquêteur par M. Jean-Marc BERNARD, ancien maire. Ce courrier 
est agrafé dans le registre.
Le  déroulement  de  cette  permanence  et  les  modalités  d’information  et  d’expression  du  public  sont 
réglementaires. Pas d’incident à signaler.

Permanence du 18 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de SAINT JEAN LE BLANC – Place de  
l'Eglise
Le commissaire-enquêteur a été accueilli par Mme MAZE Christel, responsable Urbanisme et référente 
de la mairie pour le dossier.
Un bureau d’accueil est mis à disposition de la commission d'enquête afin de recevoir le public. Il est  
accessible aux Personnes à Mobilité Réduite.
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune est présent devant la mairie et visible de l'extérieur. 
Le roll-up d'information est  présent dans la salle.  Le poste informatique est  bien à la disposition du  
public. Le dossier est complet. 
Trois observations sont inscrites sur le registre et sont défavorables au projet mettant en cause le coût de 
celui-ci.
Le climat calme

Permanence du 18 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de SAINT DENIS EN VAL – 60 Rue de 
Saint-Denis.
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme LABLEE Rebecca, responsable Urbanisme,  
qui a accueilli le commissaire-enquêteur
La  salle  des  mariages,  accessible  aux  PMR,  a  été  mise  à  disposition  de  la  commission  d'enquête
L'avis d'enquête à fond jaune et de format A2 était affiché devant la mairie et visible de l’extérieur. Le 
roll-up d'information est installé  dans la salle. Le dossier est complet. Le poste informatique est à la 
disposition du public.
Aucune observation est inscrite sur le registre.
Le climat calme

Permanence du 22 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de proximité ORLEANS-NORD – 16 
Rue Charles le Chauve
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme KAUFMANN Sandrine
La permanence se tient dans la salle de réunion à l’arrière de l’accueil directement accessible depuis le 
hall y compris par les Personnes à Mobilité Réduite.
Le commissaire enquêteur est reçu par les deux personnes chargées de l’accueil. Le dossier complet et le  
registre sont placés près de l’accueil, ainsi qu’un poste informatique et le panneau d’information 2m sur 1 
m. Le registre est ouvert, signé par un représentant du maire. Il ne comporte pas d’observation ni de 
pièces jointes.
L'avis d'enquête réglementaire est affiché sur la vitrine de la mairie de proximité lisible depuis l’extérieur.
Neuf personnes sont venues à la permanence.
L’une de ces personnes a écrit une observation sur le registre. Les autres personnes écriront par courriel 
ou repasseront déposer une observation sur le registre.
Les  propos  sont  variés  avec  des  approches  souvent  opposées.  L’aspect  du  projet  en  faveur  de 
l’environnement et des mobilités douce est en général jugé positivement. Des craintes se portent sur les 
conflits d’usage place Albert 1er,  le coût de l’opération et son impact sur le budget métropolitain, les 
risques de bouchons, l’absence de passerelle pour franchir le pont du maréchal Joffre, l’abattage d’arbres.
Il y a également des propos tenus et des questionnements sur les points suivants : 

– l’accès à la piste cyclable central lorsqu’on vient des rues radiales,
– le statut juridique des parcelles du centre de bus et de l’emprise de la voie du tram (AT211,  
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AT213, AT217) qui deviendront des surfaces commerciales, 

– la localisation future du bureau de poste, 
– le risque de manque de places de parking pour les besoins de la ZAC Madeleine, 
– une étude d’impact trop « à charge » sur la situation actuelle et qui ne prend pas en compte les 

impacts du futur parking du théâtre, 
– l’absence de répartition du coût, 
– les mesures pour que le report de la circulation sur d’autres axes soit efficace. La suggestion 

qu’un nombre plus important des parkings relais tram (P+R), mieux dimensionnés pourraient 
régler les problèmes de circulation.

Le  déroulement  de  cette  permanence  et  les  modalités  d’information  et  d’expression  du  public  sont 
réglementaires. Pas d’incident à signaler.
Le commissaire enquêteur échange en fin de permanence sur la participation à l’enquête avec Madame 
Corine PARAYRE, Adjointe au Maire, Chargée des quartiers Nord

Permanence du 24 mars 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de BOIGNY SUR BIONNE – 3 Rue de 
Verdun
L’accueil a été assuré par le personnel chargé de l’accueil et par la responsable administrative. Mme 
SAVOYE Cécile, référente du dossier, s'est entretenue avec le commissaire-enquêteur
La salle  de  réunion du conseil  municipal  a  été  mise  à  disposition de  la  commission d'enquête  pour 
recevoir  le  public.  Elle  est  située au rez-de-chaussée d'un bâtiment  annexe de l’édifice  public  et  est  
accessible aux Personnes à Mobilité réduite.
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune est affiché sur un panneau d’affichage municipal située à 
l'extérieur de la mairie du côté rue. L'avis d’enquête est visible de l'extérieur. Dans le hall d'entrée, le 
poste  informatique  est  à  la  disposition  du  public  tout  comme  le  dossier  d'enquête.  Le  panneau 
d'information de 2mx1m n'est pas mis en place faute de place au niveau de l’accueil de la mairie.
Le dossier est  complet.  Le registre  est  ouvert et  il  comporte deux observations écrites par la même 
personne. Aucun document n'est annexé.
Aucune personne ne s'est présentée à la permanence. 
Le commissaire-enquêteur a eu un entretien avec Monsieur le Maire de BOIGNY SUR BIONNE. 
Pour cet édile, le projet est un beau projet notamment en ce qui concerne la végétalisation et qui devrait se 
réaliser malgré les inquiétudes. Les inquiétudes concernent : 

– l'aménagement de la Place d'Arc,
– l'aménagement du parking souterrain au niveau du Boulevard  Jean Jaurès,
– la construction du parking : doute sur la fiabilité des sols,
– le report de circulation sur les axes environnants, dont l'étude aurait du se faire sur l'ensemble 

de la métropole.
La permanence s'est déroulée dans le calme. 

Permanence du 24 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de SAINT JEAN DE BRAYE – 43 Rue 
de la Mairie
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme LABLEE Rebecca ou Mme DE GODOY 
Valérie. 
L’accueil a été assuré par le personnel chargé de l’accueil et par la responsable du service Urbanisme.
Un bureau situé au niveau de l’accueil a été mis à disposition de la commission d'enquête pour recevoir le  
public. Située au rez-de-chaussée de l’édifice public, il est accessible aux Personnes à Mobilité réduite.
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune est affiché sur un panneau d’affichage municipal située à 
l'extérieur  de  la  mairie.  L'avis  d’enquête  est  visible  de  l'extérieur.  Dans  le  hall  d'entrée,  le  poste  
informatique est à la disposition du public tout comme le dossier d'enquête. Le panneau d'information de 
2mx1m est mis en place à l’accueil.
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Le dossier est complet. Le registre  est ouvert ne comportant aucune observation écrite. Aucun document 
n'est annexé.
Une  personne  s'est  présentée  à  la  permanence  estimant  que  le  projet  est  un  bon  projet  offrant  un 
embellissement de la ville d'un point de vue esthétique car il apporte beaucoup de verdure. Les flux de 
véhicules et piétons sont bien organisés. Elle émet une réserve en ce qui concerne l’évacuation des eaux 
pluviales pour ne pas subir les conséquences en cas de forte pluie et du changement climatique. Cette 
personne a été invitée à déposer par courriel son avis sur le projet de requalification des mails.
Le commissaire-enquêteur a eu un entretien téléphonique avec une personne ayant appelé la mairie. Cette 
personne souhaitant savoir à dans quel dossier et à quelle page est mentionné le coût des travaux. Ne  
pouvant pas lui répondre de suite en raison de l'importance du dossier et que des recherches devaient être 
effectuées le commissaire-enquêteur a demandé le numéro de téléphone pour que le demandeur puise être 
rappelé. Malgré l’insistance du commissaire-enquêteur, le numéro de téléphone n’a jamais été fourni. On 
peut même dire que la conversation téléphonique a été vite interrompue par l'appelant.
La permanence s'est déroulée dans le calme. 
Permanence du 27 mars 2025 de 09h30 à 12h30 à la mairie de CHECY – 11 Place du Cloître.
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme LE CALLENNEC Laura
L’accueil a été assuré par le personnel chargé de l’accueil. 
Un bureau au niveau de l'accueil a été mis à disposition de la commission d'enquête pour recevoir le 
public. Situé au rez-de-chaussée de l’édifice public, il est accessible aux Personnes à Mobilité réduite.
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune est affiché sur un panneau d’affichage municipal située à 
l'extérieur de la mairie du côté rue et est visible de l'extérieur. Le poste informatique est à la disposition 
du public tout comme le dossier d'enquête. Le panneau d'information de 2mx1m est mis en place au  
niveau de l'accueil de la mairie.
Le  dossier  est  complet.  Le  registre   est  ouvert  et  il  ne  comporte  aucune  observation  écrite.  Aucun 
document n'est annexé.
Une personne s'est présentée à la permanence désirant avoir des informations sur l’objet de l'enquête. 
Après  avoir  reçu  des  explications  sur  le  projet,  cette  dernière  a  déclaré  vouloir  émettre  un  avis  en 
envoyant un courriel.
La permanence s'est déroulée dans le calme. 

Permanence du 27 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de COMBLEUX – 59 Rue Cas Rouge
La personne référente de la mairie pour le dossier est Mme TEIXEIRA Patricia
L’accueil a été assuré par M. TRIQUET Francis, m aire de la commune et par Mme TEIXEIRA. 
Le bureau des élus a été mis à disposition de la commission d'enquête pour recevoir le public. Il est situé  
au rez-de-chaussée de l’édifice public et est accessible aux Personnes à Mobilité réduite.
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune est affiché sur une vitre du bâtiment communal, visible de 
l'extérieur.  Dans le hall d'entrée, le panneau d'information de 2mx1m n'est pas mis en place faute de place 
au niveau de l’accueil de la mairie. Le poste informatique est à la disposition du public tout comme le  
dossier d'enquête dans le bureau des élus. 
Le dossier est complet. Le registre  est ouvert et il comporte une observations écrite en date du 6 mars 
2025. Aucun document n'est annexé.
Aucune personne ne s'est présentée à la permanence. 
Le commissaire-enquêteur a eu un entretien avec Monsieur le Maire. Le conseil municipal a voté le 26  
mars 2025 un avis DEFAVORABLE au projet. Monsieur le maire pense que la verdure c'est bien mais le 
projet pêche par son coût, les doutes sur le report de la circulation et sur d'autres moyens de transports,  
sur l'aménagement de la Place d'Arc par la suppression de la trémie et du parking souterrain du Boulevard 
Jean Jaurés. Le projet aurait du être étudié sur l'ensemble de la métropole, notamment en ce qui concerne 
la circulation.
Mme TEIXEIRA est étonnée de la faible participation du public. Elle nous relate qu'il y a pu avoir un 
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manque  de  communication.  Elle  nous  relate  s'être  rendue  chez  un  spécialiste  médical  situé  sur  le 
Boulevard Jean Jaurès. Ce praticien était étonné du déroulement de l'enquête en disant ne pas être au 
courant. Le praticien précise qu’il n'y a eu aucun avis dans sa boîte aux lettres.
Une  personne  s'est  présentée  à  la  fin  de  la  permanence  voulant  avoir  des  informations  sur  la 
requalification des mails.
La permanence s'est déroulée dans le calme. 

Permanence du 27 mars 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de proximité ORLEANS-OUEST – 99  
Rue du Faubourg Madeleine
L’accueil a été assuré par le personnel chargé de l'accueil.
Un meuble de bureau dans l'accueil de la mairie a été mis à disposition de la commission d'enquête pour 
recevoir  le  public.  On  y  retrouve  le  dossier  d'enquête  au  complet,  le  registre  ouvert  comportant  3 
observations, le poste informatique et le panneau d'information. 
Cependant, suite à l'affluence et pour permettre un entretien plus aisé et plus discret, le commissaire-
enquêteur a souhaité avoir un autre lieu pour recevoir le public. La permanence s'est donc déroulée dans 
une  salle  de  réunion à  l'étage  non accessible  aux Personnes  à  Mobilité  Réduite.  Si  une  Personne  à 
Mobilité Réduite venait à se présenter, il y avait la possibilité de la recevoir au rez-de-chaussée. Aucune 
PMR ne s'est présentée durant la permanence. 
L'avis d'enquête de format A2 sur fond jaune est affiché dans un panneau d’affichage municipal, visible 
de l'extérieur.  
12 personnes ne sont présentées à la permanence.
Deux personnes,  dont  le  président,  de  l'Association  de  Défense  et  d'Aménagement  des  Quartiers  de 
l'Ouest Orléanais (ADAQOO) ont été reçues. L'objectif de cette association indépendante créée en 1977 
est l’amélioration du cadre de vie du quartier (circulation, habitat, aménagement, etc...) pour rendre la vie  
des résidents du quartier plus facile. L'entretien a porté sur les points suivants :

– pas de réelle opposition au projet sur les objectifs mais il mériterait d'être retravaillé,
– absence d'étude globale  de  la  circulation sur  la  métropole  en prenant  en compte  les  axes 

contournant,
– faire  des  parcs  relais  et  étendre  les  lignes  de  tram tout  comme le  réseau de  transport  en 

commun pour permette de se rendre d'un lieu à un autre,
– circulation apaisée : c'est le maître mot car ce n'est pas le cas avec le projet, 
– diminuer le flux actuel des véhicules,
– trémies Jean Jaurès et Place d'Arc : ont leur utilité mais il faudrait simplement les aménager 

par un environnement paysager pour diminuer leur impact visuel, trémie de la Place d'Arc très 
utilisé par les piétons notamment le samedi,

– le fait de mettre tout à niveau risque de provoquer des embouteillages supplémentaires et aussi  
des accidents pour tout moyen de transport y  compris les piétons,

– pas de parking en plein centre mail,
– regret de ne pas avoir eu la présentation d'autres projets hormis les 3 scénarios figurant au 

dossier,
– inutilité des travaux du tram au niveau de la Place  d'Arc,
– photos du dossier sont mensongères et trompeuses,
– ce qui serait insupportable serait de ne faire qu'une petite partie,
– le plus gênant pour certains dans le dossier est la construction du parking souterrain Jaurès. 

La  synthèse  des  remarques  des  autres  personnes  résidant  à  ORLEANS  reçues  par  le  commissaire-
enquêteur est la suivante  :

– avoir des informations sur le projet,
– difficultés de circulation des véhicules au niveau des carrefour,
– trémie Jean Jaurès :  crainte sur la suppression au niveau du Faubourg Madeleine, pouvant 
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provoquer des bouchons en plus des risques d’augmentation de la circulation en raison de la 
création de  l'université,  ne  pas  la  supprimer  surtout  qu'il  n'y  a  aucun parking prévu sous 
l'université

– suppression de 2 voies au lieu de 4 sous le pont du Faubourg Madeleine pour créer quelques 
places de stationnement en plus.

– création piste cyclable au centre des mails : ce n'est pas une piste utilitaire mais de loisir, la 
piste cyclable dans le couloir de bus est plus sécurisante, confondre la piste cyclable utilitaire à 
celle de loisir est scandaleux,

– le scénario 2 convient mieux en ne laissant qu'une seule voie pour les véhicules,
– 39 jours d'enquête et de consultation ne sont pas à la hauteur d'un tel dossier,
– ANORMAL : pourquoi le secteur 2 est présenté dans l'étude d'impact mais ne fait pas l'objet 

de l'enquête publique,
– pas de respect de la circulation des PMR, 
– aucun moment n'est mentionné le PAVE (Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des  

Espaces publics) obligatoire depuis 2009 + loi handicapé, aucune étude sur un tel projet,
– proportion des images,
– incompréhension sur la modification de la voie du tram, de plus très coûteuse – aberration 

financière et esthétique,
– remarque d'une gérante de bar tabac angle Boulevard Jean Jaurès et Faubourg Madeleine : 

articulation du projet au niveau du carrefour et problèmes de stationnement pour décharger 
marchandises ou outils.

Deux personnes demeurant la commune de SAINT JEAN DE LA RUELLE sont venues participer à l'  
entretien avec le commissaire-enquêteur portant sur les points suivants :

– aménagement du plan de circulation de Bourgogne-village entraîne des conséquences sur les 
mails,

– opposition au projet pour l'une d'elles,
– métropole très endettée : faire des économies,
– nombreuses lacunes dans le dossier présenté en particulier dans le report de circulation car on 

diminue le nombre de voies,
– place de parking = 72 000€ = prix d'un logement social sur 30 à 40m²,
– projet louable mais non abouti.

La permanence s'est déroulée dans le calme. 
 
Permanence du 1 avril 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de SARAN – Place de la Liberté.
L’avis d’information, sur affiche jaune et au format réglementaire, est en place près de la porte d’entrée 
visible depuis l’extérieur. Le panneau d’information 2m x 1 m est disposé dans le service d’aménagement 
à l’étage et non dans le hall de la mairie par manque de place. Un poste informatique pour consulter le  
dossier est disponible sur demande.
La permanence se tient dans une salle de réunion du service aménagement au 1er étage accessible par les 
Personnes à Mobilité Réduites par un ascenseur.
L’accueil  du commissaire enquêteur est  assuré par Madame Rocher (service aménagement),  Madame 
Serreau (référente) étant exceptionnellement absente.
Le registre, signé par le maire, et le dossier complet sont accessible au service aménagement à l’étage.
Le registre comporte, en début de permanence, 3 observations écrites : 
4  personnes sont  venues  s’informer  et  s’exprimer  lors  de  cette  permanence.  Elles  ont  toutes  choisi 
d’écrire plus tard par courriel ou de repasser à la mairie pour écrire sur le registre.
Les remarques et les questions ont porté sur :

– Le coût et l’importance du projet qui ne semblent pas très opportuns en période d’endettement.
– Des aspects positifs et des objectifs louables mais des inquiétudes sur les conséquences sur la 
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circulation et la pollution. 

– Laisser 2 x 2 voies pour les voitures apparaît comme n’étant pas assez radical pour diminuer 
vraiment la place de la voiture et rendre agréable les déplacements en parte centrale.

Le  déroulement  de  cette  permanence  et  les  modalités  d’information  et  d’expression  du  public  sont 
réglementaires. Pas d’incident à signaler.

Permanence du 1 avril 2025 de 14h30 à 17h30 à la mairie de SAINT JEAN DE LA RUELLE – 
Direction de l'Aménagement – 77 Rue Croix Baudu.
L’avis d’information, sur affiche jaune au format réglementaire, est en place sur la grille, visible depuis 
l’extérieur, même aux heures de fermeture. Le panneau d’information 2m x 1 m n’est pas présent, sa 
place étant davantage en mairie centrale. Un poste informatique pour consulter le dossier est disponible 
dans le hall.
La permanence se tient dans une salle de réunion au rez-de-chaussée accessible directement de puis le  
hall par les Personnes à Mobilité Réduites.
L’accueil du commissaire enquêteur est assuré par monsieur Longeville, Directeur du service.
Le registre, signé par le maire, et le dossier complet sont facilement accessibles dans le hall, près des 
personnes affectées à l’accueil.
Le registre comporte, en début de permanence, une observation écrite : C’est un texte dactylographié, 
anonyme, collé sur le registre à la date du 27 mars et complété manuscritement.
6  personnes  sont  venues  s’informer  et  s’exprimer  lors  de  cette  permanence.  2  personnes  remettent 
chacune un courrier, que le commissaire enquêteur agrafe au registre, après en avoir fait une photo. Les 
autres ont choisi d’écrire plus tard par courriel ou de repasser pour écrire sur le registre.
Les remarques et les questions ont porté sur :

– Un projet qui se traduira par un embellissement et une mise en valeur des immeubles bordant  
les mails.

– Le choix jugé inopportun par une personne de déconstruire les trémies et de contraindre la 
circulation automobile. Le fait que, dans certaines communes de la métropole, la voirie soit 
dégradée et que par conséquent le budget devrait servir en priorité à de la réparation ou à 
d’autres urgences. 

– L’intermodalité que le projet desserre dans l’espace, le déplacement de lignes de bus le long du 
boulevard réalise un éloignement pour les usagers de la gare SNCF. De plus, la liaison entre la 
gare SNCF et la station tram ou les arrêts de bus ne semble pas optimisée à travers le centre 
commercial. 

– L’accès aux portes cochères et plus spécifiquement celle du 23, Bd Rocheplatte. 
– L’aménagement entre la place Gambetta et la place Albert 1er jugé discutable et qui mériterait 

d’être réétudié d’après une personne.
Le  déroulement  de  cette  permanence  et  les  modalités  d’information  et  d’expression  du  public  sont 
réglementaires. Pas d’incident à signaler.

Permanence  du  3  avril  2025  de  09h00  à  12h00  à  la  mairie  de  SEMOY –  20  Place  François  
Mitterrand.
La personne référente est Mme LE JARRE Julie, du service urbanisme.
Le lieu de permanence est la salle du conseil municipal accessible aux PMR., salle Brehna
Le commissaire-enquêteur s'est entretenu avec Monsieur BAUDE, Maire qui regrette entre autres le 
manque de prise en compte de parc relais/covoiturage. L'élu remet la délibération du conseil municipal :  
Défavorable.
L'affiche jaune de format A2 est présente devant la mairie et visible de l’extérieur.
Le roll-up est installé dans le hall d’entrée. Le dossier est complet et le poste informatique en place
Une observation a été déposée.
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Le climat est calme.

Permanence du 3 avril  2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de FLEURY LES AUBRAIS – Pôle 
Urbanisme 64C Rue des Fossés.
La personne de la mairie référente est Mme LEMOINE Clothilde.
Le lieu de permanence est situé dans le bâtiment des services de l’urbanisme, compliqué à trouver, noyé 
dans le site de l’ancienne clinique.
Le hall d’accueil est accessible aux PMR.
L'affiche jaune A2 est présente devant la mairie et visible de l’extérieur.
Le roll-up est installé dans le hall d’entrée.
Le dossier est complet. Le poste informatique est en place.
Deux observations avec demandes d’explications et demandant une maquette plus facile à comprendre 
que des plans compliqués à lire sont mentionnées au registre.
Le climat calme

Permanence du 9 avril 2025 de 09h00 à 12h00 à la mairie de OLIVET – 283 Rue du Général de 
Gaulle
La personne de la mairie référente est M. FISSON Thimothée
La  permanence  se  passe  dans  la  salle  des  mariages  au  1er étage.  M.PIEDALU,  responsable  de 
l’urbanisme, accueille le commissaire enquêteur.
L'avis  d'enquête  au  format  et  à  la  couleur  réglementaire  est  toujours  affiché  à  l'entrée  de  la  mairie 
d’OLIVET, sur la grille de clôture, visible de l'extérieur.
Le dossier complet accompagné du registre d'enquête ouvert, sont disposés dans le hall près de la banque 
d’accueil de même qu’un poste informatique mis à disposition du public.
Le panneau d’information 2 m sur 1 m présente des caractéristiques du projet est toujours en place dans le 
hall.
Le nombre de personnes venues à la permanence est de quatre dont l’ancien maire d’Orléans et président 
du SIVOM, M. Jean-Pierre SUEUR ; le président de l’Association de Défense et d’Aménagement des 
Quartiers Ouest de l’Orléanais (ADAQOO), M. Christian DUMERAIN ; M. Michel LECLERCQ, maire-
adjoint d’Olivet chargé de l’urbanisme.
Voici les principaux points évoqués :

– M. Jean-Pierre  SUEUR est  opposé  au  projet  sous  sa  forme  actuelle.  Il  écrit  une  longue 
observation sur le registre pour exposer sa vision de la requalification des mails : Le principe 
de voies réservées aux voitures en partie centrale avec une végétalisation des parties latérales  
dans laquelle serait incluse les circulations douces. Sur la place Albert 1er, l’ouverture de la 
perspective par la suppression de la passerelle d’accès au centre commercial est à retenir mais 
la circulation des voitures pourrait se faire en souterrain. 

– M. Christian DUMERAIN (Président ADAQOO) est opposé au projet bien que favorable à un 
projet d’embellissement et de végétalisation mais pas sous cette forme. Pourquoi par exemple 
supprimer les trémies qui ont l’avantage de séparer les voitures des autres mobilités. 

Autres propos :
– Il  faudrait  avant  cette  requalification,  créer  un  service  de  transport  en  commun adapté  et 

développer les transports à la demande. 
– C’est un projet surtout Orléanais. 
– La problématique du stationnement n’est pas bien vue.

En conclusion, cette permanence s’est déroulée d’une manière satisfaisante et sans incident.

Permanence du 9 avril 2025 de 14h00 à 17h00 à la mairie de SAINT HILAIRE SAINT MESMIN – 
494 Route d'Orléans
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La personne de la mairie référente est Mme HERBERT Anne-Laure. 
La permanence se déroule comme pour la première permanence,  dans la salle de réunion au rez-de-
chaussée. Le commissaire enquêteur est reçu par la personne en poste à l’accueil.
L'avis d'enquête réglementaire est toujours affiché à l'entrée de la mairie ; le dossier complet accompagné 
du registre d'enquête, sont disposés dans la salle de réunion contiguë au hall d’entrée de même qu’un 
poste informatique. Dans cette salle, le panneau d’information 2 m sur 1 m présente des caractéristiques 
du projet. Le registre comporte en début de réunion deux observations écrites le 28 mars.

Quatre personnes sont venues à la permanence.  Un journaliste de la République du Centre est 
venu pour avoir des informations sur le niveau de participation à l’enquête publique. L’article rappellera 
la fin de l’enquête le 10 avril à 17 heures.

Une personne est opposée et remet deux pages pour expliquer sa position : Garder les trémies, ne 
pas réaliser le parking souterrain dans le secteur Jaurès. Cette personne est d’accord pour végétaliser et 
supprimer les îlots de chaleur. Améliorer les transports en commun est une priorité.

Une personne considère que c’est un beau projet qui va dans le sens de l’histoire et considère qu’il  
faut penser aux générations à venir. Quelques contraintes sont nécessaires pour restreindre la place de la  
voiture. La place de la voiture est encore importante avec ce projet. L’endettement n’est pas vraiment un 
sujet si l’on considère les retombées positives en termes d’attractivité de la ville, de gain en qualité de vie  
et d’embellissement. Cette personne écrit une observation sur le registre.

Une personne s’informe mais ne souhaite pas transmettre d’observation.
En conclusion, le déroulement de cette permanence est satisfaisant, sans incident.

Permanence du jeudi 10 avril 2025, de 14h00 à 17h00 à ORLEANS CENTRE – 1 Place de l'Etape.
La salle Kristiansand, située au rez-de-chaussée et accessible aux Personnes à Mobilité Réduite a &té 
mise à disposition de la commission d'enquête pour recevoir le public. Les trois commissaires enquêteurs 
sont présents. La personne de la mairie référente est Mme BRIEN-TAUVY Laeticia.
L'avis d'enquête est toujours affiché sur le sas d’entrée, visible de l'extérieur. Un poste informatique est 
disponible pour le public. Un panneau d’information sur le projet est en place. Après vérification, le 
dossier est toujours complet.
Onze personnes, dont M. SUEUR (ancien maire d'ORLEANS) sont venues à cette dernière permanence.
Les entretiens ont porté sur :

 La pertinence de démolir les trémies
 Un projet intéressant mais des détails ne conviendraient pas comme le secteur du Pont Joffre et 

la suppression de la trémie Jaurès.
 Les conflits d’usages.
 Le coût et son impact budgétaire.
 Une personne craint les difficultés pour les personnes déficientes visuelles pendant la période 

de chantier et souhaite que tous les dispositifs soient prévus pour faciliter les personnes 
porteuses d’un handicap. 

 L’ancien maire d’Orléans et ancien Président de l’agglomération, sénateur, présente un projet 
alternatif pour expliciter l’observation qu’il avait écrit sur le registre d’Olivet.

Des observations ont été écrites sur le registre.
La permanence s'est déroulée sans incident et s’est achevée à 17 heures 15.

3.3     : Participation du public et climat de l'enquête  
Le bilan de la participation du public est le suivant :
– nombre de personnes ayant consulté le dossier papier   : non communiqué
– nombre de personnes ayant consulté le dossier par voie électronique sur le site internet de la   

Préfecture du Loiret www.loiret.gouv.fr  : 1721 pages vues et chargées – 1504 visites par 
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utilisateur,

– nombre de consultations sur le poste informatique à l'accueil des mairies   : non communiqué
– nombre d'observations écrites sur les registres   : 86
– nombre d'observations par courriel à l'adresse     : 295 
– nombre d'observation orale   : 0
– nombre de documents ou courriers remis   : classés dans les observations Registres.
– nombre de personnes reçues par la commission d'enquête au cours des permanences   : 100 dont 

3 de la presse (LA REPUBLIQUE DU CENTRE) – 4 membres d'association (3 ADAQOO 
(Association  de  Défense  et  d'Aménagement  du  Quartier  Ouest  Orléanais)  et  1  ADHQG 
(Association de Défense des Habitants du Quartier de la Gare) – 13 élus (ancien ministre –  
ancien maire d'Orléans, maire et adjoints au maire)  

– nombre de personnes reçues à la mairie en dehors des permanences   : néant
– nombre de personnes ayant eu un entretien téléphonique avec un membre de la commission   

d'enquête : 1

Le  public  a  participé  régulièrement  aux  permanences  de  l'enquête  et  il  faut  noter  une  forte 
participation dans les deux derniers jours de l'enquête soit sur le registre d'enquête soit par courriel pour 
exprimer leur avis sur le projet de requalification des mails à ORLEANS. En revanche, il y a eu très peu  
de  consultation  du  dossier  dans  les  mairies  d'ORLEANS METROPOLE,  voire  aucune  sur  le  poste  
informatique mis en place.  

L’enquête s'est déroulée dans un climat apaisé. Les opposants au projet ont pu s'exprimer sans 
aucune contrainte et sans aucune animosité à l'encontre des porteurs du projet. Les entretiens se sont  
déroulés dans  l’écoute, dans un climat serein et de bonne intelligence.

3.4     : Clôture de l'enquête  .
L'enquête  publique  s'est  déroulée  dans  de  bonnes  conditions  permettant,  en  général,  une 

consultation aisée du dossier d'enquête par le public dans les locaux des mairies où se sont tenues les 
permanences. Certaines collectivités ne disposent pas de locaux importants. Il n'y pas eu de manifestation 
par  la  présence de  personnes  ou apposition d'affiche  ou banderole  hostile  ou favorable  au projet  de 
requalification des mails. A la connaissance de la commission d'enquête, aucun tract hostile au projet n'a 
été remis aux habitants.

Au cours de l'enquête, à la connaissance de la commission, des articles de presse ont mentionné 
l'enquête publique. Parmi ceux-ci deux ont mentionné l'avis défavorable de deux communes sur le projet 
à la suite d'une délibération de conseil municipal : LA CHAPELLE SAINT MESMIN et SAINT JEAN 
DE BRAYE. Les délibérations sont  parvenues à  la  commission d'enquête  avant  le  délai  de 15 jours 
suivant la date de clôture de l'enquête publique.

Un article en date du 6 avril 2025 a fait part d'une mobilisation contre l'abattage de 142 arbres. Il 
s'agit d'une action de l'association Orléans Solidaire Écologique (OSE). D'autres entités se sont joints à 
cette mobilisation : Elan Citoyen Orléanais, Amis des Blossières et des Murlins et les Ecologistes. Les  
participants sont contre le projet et souhaitent la conservation de ces arbres.

Les entretiens avec les services concernés, avec les élus, le public se sont déroulés dans le bonnes 
conditions sans aucune animosité. Chacun a pu s'exprimer librement. 

3.5     : Nombre et référencement des observations  .
381 contributions ont été recensées au cours de l'enquête : 295 par courriel et 86 sur les registres 

sur lesquels ont été joints les documents remis par des contributeurs. Les observations par courrier ont fait 
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l'objet de l'ANNEXE 4b et celles sur les registres de l'ANNEXE 4c. Elles ont été remises en même 
temps que le procès-verbal de synthèse à la collectivité ORLEANS METROPOLE afin que les services 
puissent fournir une réponse.

Les contributions ont été simplement numérotées dans l'ordre chronologique pour les courriels 
comme dans chacun des registres mis à disposition dans les communes.

IV – SYNTHESE DES AVIS.
Plusieurs services de l'Etat ont été consultées pour avis dans le cadre de cette requalification des 

mails à ORLEANS aux fins de recueillir leur avis sur le projet. Il s'agit des services de :
– la DRAC (Direction Régionale des Affaires culturelles à ORLEANS,
– Des services de ORLEANS METROPOLE,
– de services externes dont la MRAe,
– des communes composant ORLEANS METROPOLE, 
– L’Agence Régionale de Santé qui se montre favorable au projet ;
– Un avis de deux groupes politiques signé par 17 maires de la métropole.

Certains services ont répondu en donnant leur avis dont les synthèses figurent ci-après. Pour ceux 
n'ayant pas répondu, leur avis est considéré comme étant tacite.

4.1     : Avis de la MRAE et réponses de ORLEANS METROPOLE  .
La MRAE a remis un avis délibéré en date du 15 novembre 2024. La commission l’a analysé et a  

fait  une  synthèse  présentée  ci-dessous  en  incluant  une  synthèse  des  réponses  de  la  métropole  aux 
recommandations de l’autorité environnementale. ORLEANS-METROPOLE a joint à son mémoire en 
réponse à l’avis de l’autorité environnementale  les annexes ci-dessous qui faisaient partie du dossier 
soumis à enquête publique :

 Rapport bilan carbone (Pièce H.01)
 Compléments étude Air-Santé (Pièce H.02)
 Note méthodologique étude de circulation (Pièce H.03)
 Note étude acoustique (Pièce H.04)
 Actualisation rapport étude pollution (Pièce H.05).

Il est également rappelé que l’autorité environnementale ne donne pas un avis sur l’opportunité de réaliser 
ou non un projet mais un avis sur la qualité de l’étude d’impact, cet avis est assorti de préconisations.

1 - Contexte et présentation du projet
L’autorité évoque d’abord le constat de l’existant et les caractéristiques du projet : l’aménagement 

d’un boulevard, qui est une desserte majeure et une voie de transit. La présence d’infrastructures comme 
les  trémies,  les  bretelles  d’entrée  et  de  sorties,  les  carrefours  dénivelés  confèrent  à  ce  boulevard un 
caractère de réseau routier périurbain.

Elle note que la métropole affiche les ambitions de changer l’image de cette partie de la ville pour  
en faire un lieu apaisé où la place des mobilités douces est plus importante, d’abolir cette coupure entre le 
centre et les faubourgs, de développer la nature dans la ville, de valoriser le patrimoine. 

2 – Qualité de l’évaluation environnementale 
En ce qui concerne la réponse aux enjeux, la MRAE estime « que le projet répond aux enjeux de  

valorisation du patrimoine et d’intégration paysagère ».
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En revanche,  les  niveaux de  circulation  actuels  (41 300 véhicules/jour  sur  la  RD2020)  et  les 

explications du dossier ne lui semblent pas argumenter l’apaisement souhaité ou une dynamique en faveur 
report modal.

Les itinéraires routiers alternatifs ou les incitations aux reports vers les modes doux sont, d’après 
l’autorité, insuffisamment étayés. La baisse de 15% pris comme hypothèse dans l’étude Air Santé ne 
serait  pas  assez  justifiée.  La  connexion  de  la  piste  cyclable  prévue  avec  le  réseau  cyclable  de  la  
métropole, à développer, n’est pas assez expliquée.

La MRAE souligne donc le risque d’impact négatif de ce projet sur la circulation des voitures avec 
des temps de trajets en voiture augmentés et des allongements d’embouteillages, les nuisances inhérentes 
à cet impact négatif seraient donc à redouter.

Recommandation  1  de  la  MRAE     :  Fournir  des  informations  supplémentaires  sur  les  dates  et  les  
méthodologies utilisées pour obtenir les résultats de l’étude de trafic afin de justifier les baisses de trafic  
attendues sur lesquelles se basent les études Air-Santé et Bruit.
Synthèse de la réponse d’ORLEANS METROPOLE : 

Le porteur de projet fournit une note méthodologique précisant l’étude d’impact du projet  : dates 
et sources des données et méthodologie employée.  La matrice de répartition des flux de véhicules sur les 
Mails  selon leur origine et  destination repose sur  des données de la  période du 14 novembre au 11 
décembre 2022 et du 9 janvier au 5 février 2023. S’agissant des reports vers le vélo, la marche et les 
transports  en communs,  ORLEANS METROPOLE estime que les  hypothèses  retenues  sont  « plutôt  
prudentes », Les comptages (vélos, transports en communs) ont été effectués sur la période 2023-2024. 
ORLEANS METROPOLE affirme que le modèle de trafic utilisé repose « sur des bases solides », sur les 
tendances observées et sur la feuille de route que représente les objectifs du PDU approuvé. (Consulter la  
note méthodologique pièce H03 du dossier d’enquête).
Recommandation 2 de la MRAE  : développer explicitement les mesures facilitant les reports modaux ou  
d’itinéraire permettant de diminuer le trafic routier sur les Mails et  d’évaluer les incidences de ces  
reports sur les infrastructures qui les supporteront et sur leur environnement.
Synthèse de la réponse d’ORLEANS METROPOLE qui expose les mesures qui accompagneront la 
requalification des mails : 

– L’amélioration de l’offre de transport.
– Le renforcement de l’offre le matin sur le tram A pour les étudiants en direction de la Source, 

dès la rentrée de septembre 2025. 
– La création d’une ligne de bus express (ligne 43) assurant la liaison entre la Source et le Pôle  

45 via l’autoroute A10, l’extension de la ligne 2 jusqu’au Centre Commercial de Checy et la 
scission en deux de la ligne 16 qui desservira désormais la Gare SNCF.

– L’extension  de  l’offre  de  transport  à  la  demande,  la  nuit  de  23  h  à  6  h,  soit  un  service 
désormais disponible 24h/24h.

– 100% des habitants à moins de 500 m d’un arrêt ou d’une desserte TAO, et des lignes fortes 
dimensionnées pour que chaque habitant soit à moins de 30 minutes du centre-ville.

– L’amélioration de l’information voyageur intermodale pour fluidifier la combinaison marche /  
bus.

– Un objectif de 1 million de déplacements en mobilité active (vélos et trottinettes en partage 
gérés par le délégataire Keolis) en 2030 sur 9 communes de la métropole, contre 140 000 
déplacements en 2023 sur la seule commune d’Orléans.

– 650 vélos contre 350 vélos en station aujourd’hui et la modernisation des vélo park.
La  Métropole  affirme  que  le  projet  constitue  une  amorce  essentielle  de  la  politique  de 

développement des mobilités alternatives à la voiture portée là aussi par le PDU approuvé : 
– Contribuer à structurer la pratique du vélo sur le territoire.
– Favoriser de manière significative la pratique de la marche dans l’intra-mail et la 1ère couronne.
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– Améliorer l’usage des transports en commun.
– Participer  à  la  hiérarchisation  du  réseau  de  la  métropole  en  s’appuyant  sur  des  axes 

capacitaires.
Le porteur du projet conclut que la requalification favorisera le changement des pratiques pour les 

usagers. Des itinéraires seront rendus préférentiels, notamment pour éviter le trafic de shunt dans les  
quartiers. Les mails auront ainsi une vocation renforcée à desservir le cœur de la ville et ses boulevards.

Sur la justification des choix opérés en matière de partage de l’espace public, la MRAE a noté que  
de multiples configurations ont été étudiées, puis trois scénarios ont été retenus et approfondis. Il n’y a 
pas de rupture avec la situation existante avec le maintien de 2 x 2 voies.

L’étude d’impact présente les justifications de trois choix structurants du projet en p. 90 à 107 : Le 
pôle  d’échange  multimodal  (PEM)  positionné  à  l’est  de  la  place  Albert  1er est  davantage  adapté  à 
l’implantation du tram ce qui résulte d’étude menée depuis 2022. La configuration du parking Madeleine-
Jaurès, souterrain, limite l’importance des déblaiements.

Néanmoins, l’autorité s’interroge sur le choix de dédier le vaste espace central à la promenade et  
aux loisirs, choix qui, pour elle, n’est pas assez étayé dans le dossier. L’exposition au bruit restera forte. 
L’autorité  s’interroge  donc  sur  une  meilleure  optimisation  de  l’espace,  « d’une  manière  plus  
ambitieuse ».

La  MRAE  rappelle  ensuite  qu’il  y  a  une  obligation  de  suivi  de  l’efficacité  des  mesures 
d’atténuation (article R. 122-5 du Code de l'Environnement). 

L’étude  d’impact  exposerait  trop  succinctement  ces  modalités  de  suivi  en  ce  qui  concerne  la 
séquence ERC, en phases chantier ou d’exploitation.

La MRAE note que sont prévus en phase chantier, les suivis des eaux superficielles (Loire), des 
eaux  souterraines,  la  qualité  atmosphérique,  le  comptage  du  trafic.  Deux  mesures  dites 
d’accompagnement  s’y  ajoutent  :  le  suivi  environnemental  du  chantier  par  un  écologue  et  celui  du  
chantier  sur l’ensemble des thématiques (pollution des sols,  gestion des déchets,  évolution du trafic,  
évolution des nuisances sonores, évolution de la qualité de l’air …).

Elle note également que sont prévus en phase d’exploitation, les suivis sur le bon fonctionnement 
des ouvrages d’infiltration des eaux pluviales, un suivi écologique. La question des mesures correctives à 
prendre en cas d’impacts négatifs, n’est pas abordée dans le dossier. Les données de suivis devraient faire  
l’objet de diffusion auprès de tous les acteurs concernés.
Recommandation  de  la  MRAE  n°  3  :  L’autorité  environnementale  recommande  de  compléter  le  
dispositif de suivi et en particulier :
· d’en préciser les modalités et de l’étendre à l’ensemble des mesures préconisées dans l’étude d’impact,  
tant en phase de travaux qu’en période d’exploitation ;
· de prévoir les actions correctives à mettre en œuvre en cas de non atteinte des objectifs suivis  
· de préciser les modalités de diffusion des résultats aux différents acteurs.
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole :
En phase travaux

Il est rappelé qu’au stade « avant-projet », il ne peut s’agir que de poser des principes d’actions et 
d’engagement, lesquels s’affineront dans les phases d’études à venir. Des chartes « chantier propre » ou 
« chantier faibles nuisances » seront contractualisées avec les entreprises et les méthodes proposées lors 
des réponses aux appels d’offres ou les moyens, feront partie des critères de sélection. La présence d’un 
écologue et d’un ingénieur environnement au sein de la maîtrise d’œuvre, en phase de réalisation, créera  
des conditions favorables à ce suivi.
Le porteur de projet indique où sont exposées les mesures de suivi dans le dossier : au chapitre 12 de 
l’étude d’impact ; au chapitre 10, pour les mesures ERC ; au chapitre 17 pour les mesures de surveillances 
et d’intervention du volet « eau ».
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En phase exploitation
Pour le comptage du trafic routier, des boucles de comptages seront installées avec reportings 

trimestriels la première année.  Des ajustements du réglage des feux pourront être prévus.
Pour le comptage de la fréquentation des transports en commun, c’est le délégataire du service 

public des transports Kéolis qui les fournira annuellement.
S’agissant du suivi du trafic vélos sur les mails, il se fera par des boucles de comptage et des 

observations visuelles. 
Les résultats de ces différents comptages seront diffusés au public par le biais des chiffres annuels 

de la mobilité mis en ligne sur le site internet de la Métropole.
Pour  le  suivi  du  bon  fonctionnement  des  ouvrages  d’infiltration  d’eau  il  sera  installé  des 

piézomètres. Un bilan tous les deux ans sera utilisé pour mesurer le colmatage des chaussées drainantes.

Recommandation  n°  4  de  la  MRAE : L’autorité  environnementale  recommande  pour  la  complète  
information du public de reprendre le résumé non technique pour le rendre plus synthétique une fois les  
observations et recommandations du présent avis prises en compte.
Réponse de la métropole     : 
« Une synthèse plus courte et actualisée avec les éléments ajoutés dans le présent mémoire en réponse, a  
été produite et est consultable en pièce 2 du dossier d’enquête publique ».

3 - Analyse de la prise en compte des enjeux environnementaux et sanitaires
3.1 - Impact du projet sur le changement climatique et adaptation du projet au changement climatique 

La MRAE note que le dossier ne comporte pas de bilan carbone et considère que c’est une lacune  
majeure. Il aurait fallu comptabiliser les émissions de tous les gaz à effet de serre générés par le projet, en 
phase travaux et en phase d’exploitation. Il est nécessaire de fournir une quantification des émissions de  
GES engendrés par le trafic routier à l'heure actuelle et de faire une projection, avec ou sans projet, à 
l'horizon 2028

Recommandation n° 5 de la MRAE :  Pour apporter au public une compréhension des impacts globaux  
du projet sur les émissions de GES et les éventuels gains, l’autorité environnementale recommande de :

– Fournir un état initial des émissions de gaz à effet de serre engendrées par le trafic routier à  
l’heure actuelle et de faire une projection, au vu des modélisations de trafic, avec et sans  
projet 

– Présenter le bilan carbone net cumulé du projet à des horizons différents (2030, 2050 par 
exemple), 

– Préciser au bout de combien d’années le projet compense ses propres émissions de GES 
générées à la fois en phase travaux et en période l’exploitation (s’il y parvient via la baisse du  
trafic routier).

L’autorité environnementale recommande d’étudier l’articulation du projet en matière d’émissions de  
GES avec les objectifs du Sraddet et de la SNBC (Stratégie Nationale Bas Carbone), et le cas échéant de  
revoir  les  choix  réalisés  en  conséquence.  Elle  recommande  également  de  présenter  des  mesures  de  
réduction susceptibles d’être mises en œuvre pour améliorer le bilan carbone du projet et de quantifier  
les quantités de GES ainsi évitées. 
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole : 

ORLEANS METROPOLE a fait réaliser le Bilan Carbone du projet de requalification des Mails 
d’Orléans, selon la méthode développée par l’ADEME et l’Association pour la transition Bas Carbone 
(ABC), pour comptabiliser les émissions de gaz à effet de serre (GES) du projet en phase travaux et en  
phase exploitation.

La comptabilité des émissions de GES a été réalisée pour le futur parking souterrain Jaurès et pour 
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l’ensemble des espaces publics requalifiés.  Les émissions générées par la requalification des espaces  
publics (projet) sont à comparer à celles qui seraient tout de même générées si le projet n’était pas mis en  
œuvre (situation de référence).

La situation de référence intègre notamment une réfection complète de la chaussée sur la période 
2028-2050. Le rapport détaillé présentant les hypothèses, les données d’entrée, les résultats par poste et 
des actions envisageables pour réduire les émissions de GES liées au projet est disponible en annexe. Les 
émissions de GES sont comptabilisés sur la période 2028-2070.

L’établissement du bilan carbone est exposé ensuite suivant ce plan :
 Le périmètre des émissions de GES du projet.
 Les émissions liées aux travaux.
 Les émissions liées au trafic routier.
 Puits de carbone (plantation des arbres supérieur à celui des arbres abattus).
Les  facteurs  d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  des  véhicules  et  poids  lourds,  ainsi  que  la  

croissance du trafic entre 2028 et 2050 sont issus de deux scénarios établis dans le cadre de la Stratégie  
National Bas Carbone (SNBC) :

– Scénario Avec Mesures Supplémentaires (AMS) élaboré dans le cadre de la Stratégie 
Nationale Bas Carbone 2019,

– Scénario Avec Mesures Existantes (AME), qualifié de tendanciel et qui intègre l’ensemble des 
mesures décidées, selon la note de cadrage du 3 mai 2019.

La mise en œuvre du projet de requalification des mails permet de réduire les émissions de GES 
générés par le trafic routier sur la période 2028-2050 : 

– environ 16 500 tonnes de CO2eq économisées sur 2028-2050 en cas de mis en œuvre du 
projet, dans le cadre très optimiste (fin des émissions de GES par les transports terrestres en 
2050) du scénario AMS de la Stratégie Nationale Bas Carbone ;

– environ 40 800 tonnes de CO2eq économisées sur 2028-2050 en cas de mis en œuvre du 
projet, dans le cadre moins optimiste (fin des émissions des GES par les transports terrestres 
en 2070) du scénario AME de la Stratégie Nationale Bas Carbone.

Le porteur de projet rappelle ensuite les leviers permettant d’agir sur la réduction des GES :
– optimiser le réemploi et le recyclage des déblais set déchets de déconstruction, ainsi que du  

mobilier urbain,
– fixer des objectifs  chiffrés aux entreprises réalisant les travaux et  les inciter notamment à  

optimiser les émissions directes,
– renforcer l'attractivité des mobilités actives et des transports en commun sur les mails.
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La MRAE note que la partie de l’étude d’impact consacrée aux incidences sur le climat et à la 
vulnérabilité du projet au changement climatique est estimée particulièrement courte (p. 335) et n’est pas  
au niveau du projet. L’étude d’impact indique, pour la phase chantier, un impact non significatif du projet,  
et  pour  la  phase  d’exploitation,  un  impact  positif  faible  dans  la  mesure  où  le  projet  prévoit  une  
augmentation de la surface de pleine terre de 176% et la plantation de 420 arbres permettant de créer des  
îlots de fraîcheur urbains.

L’autorité souligne toutefois que la création d’îlots de fraîcheur urbains peut à juste titre être  
considérée comme une mesure pertinente pour l’adaptation au changement climatique.

La MRAE précise que les thématiques de l’incidence du projet sur le climat d’une part et de 
l’adaptation du projet au changement climatique d’autre part, doivent être traitées séparément car il ne  
s’agit pas des mêmes questionnements :

La  conclusion  estimant  un  impact  du  projet  sur  le  climat  non significatif  voire  positif  faible  
masque d’importantes lacunes dans l’argumentation et est de nature à induire le public en erreur.
Recommandation n°6 de la MRAE : l'enjeu climatique crucial pour l'avenir de nos sociétés, les choix  
réalisés  pour  chaque  projet,  même  au  niveau  local,  permettront  d'inverser  ou  non  la  tendance  à  
l'accélération  de  plus  en  plus  forte  au  réchauffement  climatique.  L'autorité  environnementale  
recommande ainsi de reprendre l’évaluation environnementale sur les incidences du projet sur le climat  
et l'adaptation au impacts du changement climatique
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole :

Le porteur de projet rappelle 3 scénarios du réchauffement entre 2000 et 2100, issus des travaux 
du GIEC : optimiste (+0,3° à +1,7°) ; modéré (+1,1° à +2,6°) ; pessimiste (+2,6 à +4,8°).
L’ensemble de ces changements sont ensuite analysés selon les thématiques de l’étude d’impact  : milieu 
physique, milieu naturel et milieu humain. En substance :

– Le projet conduira à une diminution du trafic routier au niveau des mails et contribuera donc à  
améliorer la qualité de l’air.

– Le projet prévoit une désimperméabilisation des sols et aura donc un impact favorable sur la 
gestion  des  pluies  plus  intenses.  Les  nouveaux  aménagements  prévus  pourraient  être  en 
mesure de gérer une pluie centennale. Le principal risque est lié au colmatage des chaussées 
drainantes  qui  engendrerait  une  baisse  du  coefficient  de  perméabilité  des  sols,  risque  qui 
pourra être géré par un entretien adapté des chaussées. 

– Le projet va permettre un gain écologique avec une augmentation de la perméabilité des sols,  
des strates végétales, et espaces verts. Il prévoit également une diversification de la palette 
végétale et un choix d’essences adaptées au changement climatique et nécessitant un arrosage 
faible à nul.

– Le  projet  de  parking  souterrain  Jaurès  est  situé  en  zone  d’exposition  forte  au  retrait-
gonflement des argiles, sa structure a donc été dimensionnée en conséquence. D’autre part, le 
principe d’infiltration répartie et diffuse des eaux de pluie au niveau des voiries et des espaces  
verts devrait contribuer à réduire le risque de retrait des argiles aux abords du parking et des 
chaussées.

3.2 – Santé humaine
S’agissant de l’étude air santé, l’autorité rappelle que le projet est couvert par le troisième plan de 

protection de l’atmosphère (PPA) de l’agglomération orléanaise approuvé le 12 décembre 2023 (erreur 
dans le dossier) et que la zone du projet est caractérisée par une forte densité de population et par la  
présence  de  nombreux  bâtiments  qui  accueillent  des  populations  dites  vulnérables  (crèches,  écoles, 
personnes âgées).

L’autorité résume les caractéristiques de l’étude air santé présentée dans l’étude d’impact. Elle 
regrette que « les émissions de particules (PM10 et PM2.5) n’aient pas été étudiées sur l’ensemble du 
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périmètre » et que le maintien en niveau II est insuffisamment justifié.

Trois scénarios sont pris en compte : situation actuelle (202) – situation future sans projet (2030) – 
situation future avec projet (2030). L'étude de trafic en prend pas en compte les remontées de file. Les 
effets éventuels sur la qualité de l'air des reports de trafic attendus sur le réseau de la métropole ne sont 
pas étudiés. 
Recommandation n° 7 de la MRAE:L'autorité environnementale recommande de prendre en compte  
l'augmentation de la congestion générée par le projet et d'élargir le secteur d’études aux zones de report  
de trafic attendues sur le réseau routier.
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole     : 
Prise en compte de la congestion

Mise à jour l’étude de circulation avec un abaissement des vitesses moyennes de 50 km/h à 25  
km/h pour prendre en compte l’augmentation des émissions de NOX en cas de vitesse réduite.

Élargissement du secteur d’étude
Les  simulations  ont  été  étendues  aux principaux axes  en  périphérie :  la  tangentielle  au  nord, 

l’autoroute A71 au nord-ouest et les routes départementales RD2271 et RD520 : augmentations de trafic 
faibles, entre 3 et 5 % selon les axes.

Résultats des modélisations en NO2
Les  résultats  obtenus  sont  globalement  similaires  aux  résultats  de  la  première  étude  :  les 

diminutions de concentrations les plus fortes restent principalement observées au niveau du boulevard 
Rocheplatte avec des variations équivalentes à la première modélisation (baisse maximale entre -4 et -5  
%). Les augmentations les plus importantes sont à nouveau localisées au niveau du boulevard Jean Jaurès, 
à l’entrée du pont du Maréchal Joffre avec des variations légèrement plus importantes que lors de la 
première modélisation (de +1/+2 % à +3/+4 %). Le reste de la zone d’étude présente de faibles variations  
(± 2 %). L’ensemble des cartes se trouvent dans le rapport en Annexe.

Résultats des modélisations en PM10
Les variations de concentrations en particules PM10 entre les scénarios futurs avec et sans projet  

sont observées sur les mêmes zones que pour le NO2. En revanche les amplitudes de variation sont plus  
faibles (± 1%) et peuvent être considérées comme non significatives. L’ensemble des cartes se trouvent 
dans le rapport en Annexe.

Résultats des modélisations en PM2.5
Les concentrations modélisées en PM2.5 à l’horizon 2030 avec/sans projet n’indiquent pas de 

variations significatives dans la zone d’étude (± 1%). Les faibles variations observées sont similaires à 
celles observées pour les PM10.

Le projet implique une baisse globale de 15% du trafic routier par rapport à la situation sans 
projet, masquant des évolution différentes selon les tronçons considérés. La réalisation du projet induirait  
en phase d’exploitation une baisse générale des émissions de polluants atmosphériques de l'ordre de -
16,2% pour le Nox.

En termes de concentration en polluants atmosphériques, le projet permet de légères baisses de 
concentration en NP2 (de -1% à -5%) . Seules deux zones présentent de légères augmentations (+1% à 
+2%) : boulevard Jaurès à l’entrée du pont Joffre et au nord du pont Thinat.

Les nouvelles valeurs actuelles de l'OMS de 2021 (pour le NO2 : 20%µg/m3 horizon 2030 et 
10µg/m3 horizon 2050) constituent le socle de futures valeurs à respecter. L'étude, puisqu'elle se limite à 
une situation projetée en 2030 présentant encore des concentrations supérieures à 10µg/m3 ne permet pas 
de s'assurer du respect de ces nouvelles valeurs plus contraignantes 
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Recommandation  n°  8  de  la  MRAE : Réaliser,  après  la  mise  en  service  du  projet,  de  nouvelles  
campagnes de mesure des concentrations en polluants atmosphériques à échéance régulière dans le but  
de vérifier les résultats de la modélisation et les conclusions de l’étude d’impact.
Synthèse de la réponse d’Orléans métropole : 

En  fonction  des  résultats  obtenus  au  niveau  de  la  station  Lig’Air,  implantée  boulevard 
Rocheplatte, après la mise en service du projet, une campagne de mesure ponctuelle du NO2 dans la zone 
de projet pourra être envisagée.

L'état initial en matière de bruit est complété par une campagne de mesures acoustiques réalisés 
sur la base de 20 points de mesure le long des mails. L'autorité environnementale note que la période 
d'investigations n'est pas claire (entre le 7/12/2021 et le 21/062022 selon l'étude d’impact, en 2022 selon 
le rapport OREFA) alors qu'il aurait utile de connaître le ou les dates précises ainsi que les heures et  
conditions  météorologiques.  Les  20  points  de  mesure  présentés  excluent  deux  tronçons  importants : 
carrefour avec le faubourg Madeleine et celui situé entre  la rue Bannier et la rue des Huguenots.
Recommandation n° 9 de la MRAE : Compléter l’étude acoustique en mentionnant, pour chaque point  
de mesure, les conditions de la prise de mesure, et en ajoutant au minimum deux points de mesure, au  
niveau du carrefour avec le faubourg Saint-Jean et au niveau de la gare.
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole : 

Les  fiches  descriptives  des  différents  points  de  mesures  sont  disponibles  dans  le  rapport  en 
Annexe.

Pour les carrefours avec le Faubourg Saint-Jean et celui situé entre la rue Bannier et la rue des  
Huguenots, aucune mesure n'a été réalisée car la configuration de ces secteurs ne sont pas propice à la  
réalisation  de  mesures  exploitables  en  raison  d'un  environnement  soumis  à  de  nombreuses  sources  
sonores. Les niveaux sonores ont bien été calculés sur ces secteurs.

Les niveaux sonores de jour et de nuit montrent un environnement fortement impacté par le bruit 
du trafic routier et ferroviaire. L’étude d’impact  qualifie l'enjeu acoustique de très fort et elle aurait pu 
insister davantage sur les effets du bruit de la santé en rappelant les recommandations de l'OMS.
Impacts du projet en phase travaux

L'autorité environnementale ne saurait considérer que le simple respect de la réglementation de 
bruit de chantier est suffisant. Il est nécessaire de fournir au public des éléments sur les niveaux de bruit 
attendus lors des travaux, ainsi qu'une durée prévisible du chantier, secteur par secteur. L’étude d'impact 
doit présenter toutes les mesures de réduction de bruit de chantier prévues.

L'autorité  environnementale  a  par  ailleurs  relevé  deux  mesures  de  réduction  sur  le  bruit  qui 
auraient mérité d'être présentes dans le paragraphe relatif au bruit de chantier. Il s'agit de la mesure MR16 
précisant qu'en phase travaux, plusieurs dispositifs peuvent être mobilisés comme par exemple : 

– alarme avertisseur signal de recul à fréquence mélangée,
– utilisation d'équipements  fonctionnant à l'électricité
– communication locale des entreprises au cas où le chantier serait trop bruyant. PréciseR les 

horaires, les pics sonores.
L'autorité environnementale déplore le caractère vaque de cette mesure et l'absence d’engagement 

du maître d’ouvrage.
La mesure MR17 vise à limiter les nuisances sonores de la circulation dans le secteur des mails en  

phase chantier. Il n'est pas précisé quelles sont les mesures mises en place.
Ces ceux mesures de réduction apparaissent inopérantes. L’impact résiduel en phase travaux n'est  

pas clairement qualifié. Dans le tableau de synthèse des impacts résiduels du projet (p471), il est constaté 
qu'après mise en œuvre des deux mesures de réduction précitées, les incidences acoustiques résiduelles en  
phase travaux sont nulles. Cette conclusion est de nature à induire le public en erreur.

Le bruit lié du report de trafic sur d'autres voies du fait des travaux n'est pas évoqué.
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Recommandation n° 10 de la MRAE : Concernant le bruit, l’autorité environnementale recommande de  
compléter et d’étayer l’évaluation des impacts du projet en phase travaux. De plus, elle recommande au  
maître d’œuvre de définir des mesures de réduction du bruit concrètes et précises qui devront être mises  
en œuvre de manière obligatoire par les entreprises conduisant les travaux.
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole : 

Le porteur de projet détaille les mesures et prescriptions qui seront imposés aux différents acteurs 
chargés de la réalisation du chantier, en amont et pendant le chantier. (voir pièce n° 7 du dossier d’enquête 
publique « Mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale ».

Impact du projet en phase d'exploitation
Le projet  permet  globalement  une  diminution  sensible  des  niveaux sonores  et  du  nombre  de 

bâtiments en situation de point noir du bruit. Sur les 325 bâtiments étudiés, 282 voient leur niveau sonore 
en façade diminuer. Les bâtiments en situation de point noir du bruit passent de 28 à 5. 42 bâtiments 
voient cependant leurs niveaux sonores augmenter mais inférieure à 2dB(A). La réglementation relative 
au bruit des infrastructures routières est donc respectée.

Selon des cartographies des isophones sur une base de modélisation du trafic pour 2028, le dossier 
conclut que le projet a globalement un impact positif modéré sur l'environnement sonore du périmètre.

Les  modélisations  réalisées  dans  l’étude acoustique  prennent  pour  hypothèses  les  résultats  de 
l’étude de trafic, pour laquelle des fragilités ont été relevées. Les modélisations et conclusions en matière 
de bruit pourraient donc être différentes si les baisses de trafic escomptées sont moins importantes que 
prévues, surtout si l’aménagement réalisé conduit au final à accentuer les embouteillages et/ou à générer  
des  reports  sur  d’autres  voies.  L’étude  acoustique  n’a  pas  été  étendu  aux  zones  de  report  de  trafic 
potentielles, évoquées p. 462 de l’étude d’impact.
Recommandation n° 11 de la MRAE : L’autorité environnementale recommande d’étendre le périmètre  
de  l’étude  acoustique  aux  zones  susceptibles  d’accueillir  un  report  de  trafic.  Elle  recommande  par  
ailleurs de renforcer les mesures de suivi  du bruit  en phase d’exploitation et  de prendre,  en cas de  
dépassement du seuil de +2dB(A), des mesures d’atténuation du bruit.
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole 

Les axes principaux se connectant aux mails ont été intégrés dans les calculs afin de s’assurer  
qu’ils ne seraient pas soumis à terme à une augmentation supérieur à 2 dB(A). Ce seuil de 2 dB(A) 
correspond au seuil dit de « modification significative ».

Selon l’étude de trafic, aucun autre axe ne devrait supporter une augmentation de plus de 40% par  
report du trafic (une augmentation de 58% de trafic correspondant à une augmentation de 2 dB(A) comme 
décrit dans la note AE :2015-N-02).

En phase d’exploitation,  après l’installation des habitudes des usagers,  une modélisation,  sera 
réalisée  afin  de  pouvoir  vérifier  le  respect  des  seuils  sur  l’intégralité  du  périmètre.  Une  attention 
particulière sera apportée aux carrefours avec le faubourg Saint-Jean et celui entre la Rue Bannier et la  
rue des Huguenots.

Du fait de la nature urbaine et la proximité des bâtiments et de leurs accès, des traitements par  
isolation de façade seront proposés. Un diagnostic acoustique de l’isolement existant devra être réalisé 
afin  de  définir  la  teneur  des  travaux  de  renforcement  de  l’isolation  acoustique  éventuels.  Certains 
bâtiments sont déjà protégés au titre du traitement des Points Noirs du Bruit, ou par respect des exigences  
relatives au classement sonore. 

Actuellement,  les  Mails  d’Orléans sont  peu favorables à  la  pratique de mobilités  douces.  Les 
aménagements  cyclables  existants  sont  en représentés  par  des  espaces  partagés  avec  les  bus,  qui  ne  
sécurisent pas les usagers. Les Mails présentent également plusieurs rétrécissements des trottoirs latéraux, 
créant des zones dangereuses et ne favorisant pas la marche pour les trajets courts. La place d’Arc, très  
fréquentée  par  les  piétons,  propose  notamment  des  cheminements  complexes  entre  la  rue  de  la 
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République et les pénétrantes de la place (avenue de Paris et rue Albert Ier) et non conformes pour les 
PMR et les poussettes.

Les  accidents,  en  nombre stable,  concernent  tous  les  modes  de  déplacements  (piétons,  vélos,  
véhicules  motorisés,  transport  en  commun),  même  s’ils  impliquent  principalement  des  modes  de 
déplacements motorisés, de type voiture-voiture. Concernant les piétons et les cycles, les accidents sont 
plus localisés surtout au niveau :

– de la place Halmagrand,
– et du carrefour Albert 1er / le secteur Place de Verdun.
Le projet doit améliorer la sécurité des piétons et cycles par l’aménagement central des Mails par  

la création d’une piste cyclable bidirectionnelle et d’une promenade piétonne, et par des aménagements 
sur  les  trottoirs  latéraux.  Des  aménagements  sont  prévus  au  niveau  de  la  place  Halmagrand  et  du  
Carrefour Albert Ier pour la sécurisation des piétons et des cyclistes et des traversées centrales (piste 
cyclable et promenade) sont protégées sur les carrefours principaux par des feux, des aménagements  
cyclables  y  étant  par  ailleurs  prévus  pour  favoriser  la  perméabilité  vers  le  centre-ville  depuis  les 
faubourgs et autres voies pénétrantes.

Le  projet  de  piste  cyclable  central  semble  respecter  certaines  recommandations  de  sécurité,  
notamment en prévoyant une largeur de 4 m. Le projet, en prévoyant deux chemins distincts pour la piste  
cyclable et la promenade, va dans le sens d’une différenciation des espaces piétons et cyclistes
Recommandation n° 12 de la MRAE :  Considérant la volonté de végétalisation des Mails, le dossier  
aurait pu également aborder la question des transparences visuelles nécessaires pour la sécurité (prise  
d’information et visibilité) au niveau des strates végétales prévues.
Réponse d’Orléans Métropole :
Les transparences visuelles ne seront pas compromises car les strates végétales prévues seront basses. De 
plus, les plantations d'alignement d'arbres seront suffisamment espacées pour garantir une bonne visibilité 
aux carrefours. 

Recommandation n° 13 de la MRAE  : La topographie et le profil en long des trajets cyclables aurait  
également  pu  être  explicité  pour  garantir  l’opérationnalité  des  parcours  projetés  et  la  sécurité  des  
personnes
Synthèse de la réponse d’Orléans Métropole     :
Topographie : 

Respect de la topographie naturelle, la pente la plus prononcée ne dépasse pas 5 %. 

Revêtement de la piste cyclable : 
Revêtement distinct du reste de l'aménagement pour marquer la différence e d'usage.

Traversée et circulation des vélos : 
Le projet  prévoit  un aménagement cyclable séparé.  Sur l’ensemble des rues à sens unique se 

connectant au mail, réalisation d’un contresens cyclable, hormis sur la rue Madeleine (difficile car voie où 
circule le tram = trottoir étroit et bordure haute). Trois types de traversées cycles ont été étudiées :

– Les traversées de carrefour par les vélos en continuité de l’aménagement cyclable au centre  
des mails : le principe de traversée latérale a été retenu, car il permet de mieux sécuriser les 
cycles et les piétons et de limiter l’occupation des traversées par les véhicules. Cela implique 
que les flux tournants à gauche vers l’intra-mail sont limités. Le positionnement retenu pour 
les traversées répartit la capacité de stockage des mouvements tournants de l’ordre d’1/3 vers 
l’Intra-mail et 2/3 pour l’extra-mail. La phase de décalage à la fermeture pour le mouvement 
tournant à gauche vers l’extra-mail est plus marquée.

– Les traversées de carrefour par les vélos depuis les axes secondaires : dans les carrefours à 
feux principaux : les cycles circulent sur la voirie. Un cycliste souhaitant simplement traverser  
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le mail restera préférentiellement sur la chaussée. Depuis la promenade centrale, si le cycliste 
souhaite rejoindre la rue adjacente,  il utilise la traversée cyclable centrale lorsque le feu est 
vert, puis attend sur voirie dans le sas vélo, puis, rejoint la rue adjacente en mixité avec les  
voitures quand le feu du sas est vert. 

– Les traversées en dehors des carrefours  :  des traversées cycles et  piétonnes du mail  sont 
aménagées hors des carrefours dans la continuité des rues adjacentes. La distance moyenne 
entre deux traversées est d’environ 100 m.

Il a été choisi de ne pas réguler par feux systématiquement ces traversées, sauf si la voie entrant 
sur le mail est également régulée par exemple à cause du trafic important ou de la mauvaise visibilité etc. 
(Patinoire, Lionne/Xaintrailles, Arago/Bœuf St Paterne…).

Hormis la rue Madeleine (voie de tram), l’ensemble des débouchés routiers à sens unique ont été  
conçus en tenant compte d’un contre-sens cyclable, même pour les axes non équipés. La traversée cycle 
sera la plus proche possible du débouché de la voie secondaire.

Concernant la sécurisation des intersections : 
Pour les feux, une phase piéton-vélos sera prévue. A proximité d’un groupe scolaire : durant les 

plages d’entrées/sorties  des  élèves,  un programme avec ouverture  systématique pour  les  piétons sera 
prévu.

Recommandation  n°  14  de  la  MRAE :  Le  dossier  n’aborde  pas  d’éventuels  nouveaux  risques  
d’accidents  que  pourraient  induire  la  reconfiguration  complète  des  mails  en  particulier  pour  les  
véhicules motorisés et les mesures mises en place pour les limiter : on peut notamment s’interroger sur 
les accès au nouveau parking souterrain Madeleine au sein de la partie centrale, sur le carrefour Croix  
de Bois x Boulevard, ou sur la clarté des aménagements et notamment de certains changements de sens  
de circulation. Recommandation : Approfondir la description du fonctionnement des carrefours en termes  
de sécurité routière.
Réponse d’Orléans Métropole : 
Se référer à la pièce 7, Mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale qui décrit pages 21 à  
25, à l’aide de schémas les différents flux de véhicules pour :

– Le cas général d’un carrefour en décrivant la gestion « des conflits automobiles », la gestion 
des « conflits piétons – cycles ».

– Le cas du carrefour université avec l’accès au parking Madeleine, la circulation sur la place 
tournante.

L’étude d’impact recense trois sites dit T Basol13 U, 31 sites T Basias14 U et 16 sites relevant de  
la  réglementation  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  (ICPE)  dans  le 
périmètre d’étude et l’aire intermédiaire, ainsi qu’un secteur d’information sur les sols (SIS) le long de la  
rue Albert Ier. 

L'étude d'impact conclut que le site est susceptible d'être concerné par la pollution des sols, avec u 
niveau d'enjeu fort.

Impacts du projet en phase travaux
Les  modalités  d’exposition  aux  polluants  retenues  dans  l’analyse  sont  l’ingestion  de  sols  de 

surface, l’inhalation de poussières sur les sols non recouverts, l’inhalation de composés volatils issus du  
sol ou des eaux souterraines dans l’air intérieur de bâtiments et l'inhalation de composés volatils issus du 
sol dans l'air extérieur.

L'étude  d'impact  reprend  le  tableau  de  synthèse  (p.  386),  issu  du  diagnostic  présentant  deux 
propositions de gestion : 

– maintien des sols sur l’emprise du projet ou évacuation hors de l’emprise ;
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– maintien ou abandon du projet d’infiltration d’eau dans ces sols, 

en listant leurs avantages et inconvénients. Le dossier n’indique cependant pas la solution retenue par le 
maître d’ouvrage, et ses conséquences en termes de mesures de gestion et de suivi. Il conclut à un impact 
négatif fort du projet en phase travaux, sur la thématique site et sols pollués.

L’autorité environnementale considère que cette analyse est insuffisante. Il aurait été nécessaire de
présenter également dans cette partie les choix retenus en matière de gestion des sols pollués, ainsi que les 
mesures de protection et de prévention permettant d’atténuer l’impact sur l’environnement (en particulier 
sur  les  eaux souterraines et  superficielles)  et  la  santé humaine des travailleurs sur  le  chantier  et  des 
personnes susceptibles de se trouver à proximité.

Ainsi, la mesure de réduction MR18 (p. 453) intitulée gestion des polluants sur site vise à prévoir 
une gestion adaptée des sols et des pollutions en présence pour une intégration la plus vertueuse possible  
pour le projet des Mails au niveau de l’infiltration des eaux pluviales ainsi que pour le terrassement des 
terres.  Elle précise seulement qu’il y a deux scénarios de gestion du site (maintien ou évacuation des 
sols), et que des mesures de gestion vont devoir être mises en place. Cette mesure, très imprécise et ne 
comportant aucun engagement précis, apparaît en l’état inopérante.

La conclusion, non justifiée, selon laquelle les incidences résiduelles du projet en phase travaux 
sur les sites et sols pollués ou potentiellement pollués sont nulles, n’est ainsi pas recevable en l’état.

Impacts du projet en phase d'exploitation
L’étude d’impact indique qu’au niveau du sondage M2, présentant une pollution à l’arsenic, les 

eaux de pluie s’infiltrent déjà dans l’espace vert à ce jour, et que le projet ne dégrade pas la situation 
actuelle.

En ce qui  concerne le  polluant  HAP, présentant  un dépassement  des  seuils  réglementaires  au 
niveau du sondage SC9, il est prévu une purge de 75 cm d’épaisseur pour la réalisation de la voirie, ce qui
améliorera la qualité surfacique des sols. Par ailleurs, il est indiqué que les anomalies et polluants relevés 
au niveau de ces deux sondages sont meilleurs que ceux retrouvés dans la nappe, et donc ne dégraderont  
pas la qualité actuelle de la nappe sous-jacente.
L’étude d’impact conclut (p. 389) qu’ en phase d’exploitation, le projet a un impact jugé faible sur les 
populations humaines compte tenu du fait qu’il y a un risque présent d’inhalation de composés volatils, 
d’inhalation /ingestion involontaire de sols et de poussières ainsi que de transfert de composés volatils 
depuis les eaux souterraines. Comme pour la phase travaux, il aurait dû être présenté dans cette partie des  
mesures de réduction de l’impact associés à la gestion des sols pollués. Il aurait de plus été intéressant de  
traiter spécifiquement la question de la gestion des sols au niveau des espaces susceptibles d’accueillir des 
personnes  sensibles,  en  particulier  les  aires  de  jeux  pour  enfants.  La  mesure  de  réduction  proposée 
(MR36, p. 465) n’apporte aucun élément nouveau et renvoie vers un chiffrage ultérieur.

La  conclusion,  non  justifiée,  selon  laquelle  les  incidences  résiduelles  du  projet  en  phase 
d’exploitation sur les sites et sols pollués ou potentiellement pollués sont nulles (cf. tableau p.471), n’est 
ainsi pas recevable en l’état.
Recommandation n° 15 de la MRAE : L’autorité environnementale recommande : 

– Regrouper au sein d’une même partie l’analyse des incidences sur la thématique des sols  
pollués, les mesures de réduction associées et la qualification de l’impact résiduel, tant pour  
la phase travaux que pour la phase d’exploitation ;

– Préciser les choix retenus en matière de gestion des sols, secteur par secteur ;
– Détailler et acter les mesures de réduction qui seront prises ;
– Spécifier  les  mesures  nécessaires  permettant  d’éviter  tout  risque  de  contamination  par  

inhalation de composés volatils, d’inhalation /ingestion involontaire de sols et de poussières  
ainsi que de transfert de composés volatils depuis les eaux souterraines au niveau des espaces  
de loisirs et en particulier des aires de jeux pour enfants ; 

– Argumenter  la  qualification  de  l’impact  résiduel,  après  mise  en  œuvre  des  mesures  de  
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réduction.

Synthèse de la réponse de la métropole :
Le porteur de projet précise que les mesures de « Gestion des polluants sur site en phase chantier » 

et de « Gestion des polluants sur site en phase exploitation » ont été fusionnées au sein d’une même 
partie. Il détaille ensuite les différentes anomalies en décrivant à chaque fois les mesures de protection  
pour les futurs usagers, pour les travailleurs du chantier, vis-à-vis des eaux souterraines :

– Anomalie en plomb située entre 4,5 m et 5 m de profondeur.
– Anomalie en HAP et en Plomb située entre 0 et 1 m de profondeur.
– Dépassement de la concentration en COT entre 0,1 et 1 m de profondeur.
– Anomalie en HCT et en plomb située entre 3 m et 4 m de profondeur.
– Anomalie en HCT et lixiviat située entre 0,3 et 0,8 m de profondeur.
En  conclusion,  toutes  les  terres  polluées  déblayées  seront  évacuées  et  les  concentrations 

résiduelles seront confinées. Il n’y aura pas de risque d’inhalation ou d’ingestion par les futurs usagers.  
S’agissant des eaux souterraines, une surveillance par piézomètre sera mise en place pour contrôler la  
qualité des zones dans le secteur du sondage du jardin Rocheplatte.

3.3 – Préservation de la biodiversité
Qualité de l'état initial

Sur  la  préservation  de  la  biodiversité,  la  MRAE  note  que  « L’état  initial,  de  bonne  qualité, 
s’appuie  sur  des  inventaires  de  terrain  réalisés  selon  des  méthodes  et  à  des  périodes  favorables  à 
l’observation de la faune et de la flore ». 

Les enjeux pour les milieux sont logiquement très faibles dans un contexte urbain. Les enjeux 
floristiques concernent uniquement la vigilance par rapport aux espèces exotiques envahissantes présentes 
sur l'emprise du projet

Aucune zone humide n’est présente sur la zone d’étude. 
Pour la faune, l’enjeu principal réside dans la présence potentielle pour les chauves-souris.  Les 

gîtes identifiés de Noctule commune sont localisés hors de cette première phase du projet.  L’enjeu est  
considéré comme majeur pour la Noctule commune.

Prise en compte de l’environnement dans le projet  
L’autorité note que les impacts négatifs bruts sont logiquement jugés faibles à négligeables pour la 

biodiversité, excepté pour les oiseaux et les chauves-souris. 
Une première mesure d’évitement, en phase de conception, permet le maintien de 253 arbres, 142 

devant être abattus, soit pour les besoins du projet (127), soit pour raisons sanitaires (15). Parmi ces 
arbres, seulement une dizaine est jugée comme présentant un intérêt écologique (gîte potentiel pour les 
chauves-souris  notamment),  dont  7 platanes.  Les arbres préservés seront  mis en défens et  balisés,  si  
possible avec des clôtures, pour éviter tout impact indirect des travaux.

La MRAE note que les mesures de réduction proposées sont pertinentes et adaptées aux enjeux et  
que le dossier conclut de manière argumentée à un impact résiduel non significatif sur la biodiversité, et  
en particulier sur les espèces protégées, ne nécessitant pas une demande de dérogation.

Une assistance est prévu par un expert écologue tout au long de la phase chantier ainsi que des 
suivis écologiques pour la faune, la flore et les habitats.

L’autorité  note  également  que  l’évaluation  des  incidences  au  titre  de  Natura  2000  aboutit 
logiquement à l’absence d’atteinte à l’état de conservation des sites Loire présents en bordure du projet.
Recommandation n° 16 de la MRAE : De manière générale, la conclusion de l’étude d’impact, selon  
laquelle  les  incidences  résiduelles  du  projet  sur  l’ensemble  des  enjeux  environnementaux  en  phase  
travaux comme en phase d’exploitation sont positives ou nulles, n’est pas suffisamment argumentée.
Synthèse de la réponse de la métropole :

Les incidences du projet sur l’ensemble des enjeux environnementaux sont globalement positives 
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en  phase  exploitation.  Le  projet  apportera  une  plus-value  écologique  indéniable  aux  mails  et  leurs 
environs : un gain net d’environ 280 arbres, un doublement des strates végétales, une augmentation des 
surfaces d’espaces verts. Cette renaturation des mails est aussi porteuse de bien-être pour les usagers, et 
de résilience climatique avec la création d’îlot de fraîcheur. 

Le projet des mails représente aussi une grande avancée en faveur d’une gestion plus vertueuse du 
cycle de l’eau : désimperméabilisation massive des sols pour une infiltration naturelle des eaux de pluie.

En matière de mobilité, le projet vise à réduire le trafic routier et à faire plus de place aux modes 
actifs et aux transports en commun. Bien sûr, la réduction du trafic routier sur les mails s’accompagnera  
également  de  report  d’itinéraire,  mais  vers  des  infrastructures  routières  plus  adaptées  et  en  capacité 
d’absorber ce report. Au-delà de l’amélioration de la qualité de l’air et de la promotion des modes actifs  
de déplacement (vélo, marche à pied), la mise en œuvre du projet nécessitera de traiter, au moins en 
partie, la pollution existante dans les sols de l’emprise du projet, en évacuant les terres polluées vers des  
exutoires adaptés. Ces orientations ont globalement un impact positif sur la santé humaine.

Certes, les travaux en phase chantier seront générateurs de perturbations temporaires – circulation 
plus  difficile,  nuisances  acoustiques  –  et  pourront  également  avoir  des  impacts  négatifs  sur 
l’environnement (abattage d’arbres, émission de CO2). Tous ces impacts négatifs ont été évalués, et les  
mesures adéquates pour les éviter ou les réduire ont été identifiées (surveillance écologique du chantier  
par exemple).

4.2     : Autres avis des services et communes intéressées.  
DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES – Unité départementale de l'architecture et  
du patrimoine du Loiret  : avis FAVORABLE assorti de prescriptions – Avis du 21 janvier 2025.

Le projet en l'état n'est pas conforme aux règles applicables pour un site Patrimonial Remarquable 
mais il y a possibilité d’y remédier. L’Architecte des Bâtiments de France  donne son accord avec des  
prescriptions

– Prescriptions   : avis favorable pour les démolitions
– Recommandations   : 

➢ pôle  des  bus  à  Halmagrand :  abris  de  bus  ne  devant  pas  venir  devant  une succession 
d'immeubles du XIXéme siècle repérés comme bâti majeur  au titre du SPR de la ville  
d'ORLEANS,

➢ Place d'Arc : fonctions et usages du sol trop marquées. Espace public formant une place 
devant être traité au niveau du sol comme un espace public partage et polyvalent,

➢ Parvis de la médiathèque : parvis devant être conservé et restauré. Autorisation pour deux 
arbres avec apport d'ombres au maximum, pas de parterre enherbé ou fleuri,

➢ Perspective entre la rue des Croix de bois et la rue Alexandre Caboche : pas d'obstruction 
par les arbres des mails, les deux rues formant l'ancienne rue historique menant du centre 
ville au faubourg Saint-Laurent ?

➢ Matériaux des sols en pierre : mise en œuvre pierre calcaire d’origine française,
➢ Mobilier  urbain  et  éclairage  public :  ne  doivent  pas  être  une  collection  d'objet  de 

catalogue. Une unité est à rechercher sur l'ensemble en reprenant les teintes vert foncé 
existantes dans le centre ville,

➢ L'architecte des Bâtiments de France sera associé au choix des matériaux. 

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES – Service régional de l’archéologie Centre  
Val de Loire :  dossier ne faisant pas l'objet de prescriptions et ne présentant pas de différences 
significatives avec les travaux projetés dans l'avant-projet – Avis du 26 novembre 2024

ORLEANS METROPOLE – Direction cycle de l'eau   -  Avis FAVORABLE au projet en date du 5 
février 2025. 
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 Ce service est intéressé par le projet a titre de la gestion des services publics suivants : 

– l’assainissement des eaux usé&es,
– les eaux pluviales urbaines

L'avis est assorti de la condition de respecter les prescriptions techniques fournies en annexe : 
– assainissement des eaux usées   : projet ne produisant pas d'eaux usées domestiques,
– eaux pluviales urbaines   : recueil et gestion sur la parcelle des eaux pluviales de toiture et de 

ruissellement  à l'aide d'un ou plusieurs dispositifs d'infiltration de ces eaux dont la capacité de 
stockage utile total de 1 153m3 pour un temps de vidange maximal de l'ordre de 10.4 heures

Le pétitionnaire doit s'assurer de la capacité ultrafiltration de sa parcelle. Les études, le choix des 
dispositifs et les travaux réalisés pour assurer la gestion est de sa responsabilité.

Le service d'ORLEANS MSETROPOLE rappelle que tout projet d'installations, d’ouvrages, de 
travaux ou d'activités ayant un impact sur l'eau et les milieux aquatiques, sont ceux prévoyant une gestion  
des  eaux  pluviales  avec  rejet  au  milieu  naturel  avec  un  bassin  versant  intercepté  d'une  superficie 
supérieure ou égaler à 1 ha doit faire l’objet d'un dossier « Loi sur l’eau » (déclaration ou autorisation). 

– observations   :  le  pétitionnaire  devrai  prendre  en  compte  l'existence  d'ouvrages 
d’assainissement,  d'adduction en eau potable et  de défense extérieure contre l'incendie sur 
l'emprise  du  projet  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  la  pérennité  et  à  l’accessibilité  de  ces  
ouvrages.

ORLEANS METROPOLE – Direction de la  Réduction,  Collecte  et  de la  Valorisation des déchets   -  
Remarques SANS AVIS au projet en date du 6 janvier 2025. 
Les voies de circulation 

Les voies de bus de 3,5m tiennent compte des caractéristiques des véhicules de collecte de plus de 
26 tonnes. Il est primordial de prendre en compte les girations les entrées et sorties sur cet axe des rues 
adjacentes lors de la collecte des déchets. La création de noues doit être aménagée de façon à ne pas  
empiéter sur les aires ou emplacements des poubelles en attente de collecte.
L'aire de présentation

L'aménagement des bordures surbaissées au droit des emplacements de poubelles s'impose et ces 
espaces devant rester ouverts et parallèles à la voirie sans obstacle. 

La présentation à la collecte
Les  poubelles  seront  présentées  peu  avant  la  collecte  en  limite  de  voie  publique  sur  les 

emplacements et remisées le plus tôt possible après le passage de la benne.
Le tri des différents flux

Le linéaire est déjà équipé de bornes en verre, en textile et en composteurs de quartier. Si besoin, 
le service est à la disposition.

ORLEANS METROPOLE – Direction de la Planification, de l'Aménagement urbain et de l'Habitat   -  
Avis FAVORABLE en date du 18 décembre 2024.

Le projet est inscrit au SCoT et figure dans la liste des projets d’infrastructure prévus dans le 
document  comme  support  de  développement  métropolitain  dont  le  quatrième  point  indique  la 
« requalification  de  la  RD 2020  et  des  mails  pour  pacifier  les  flux  et  mieux  intégrer  la  voie  dans 
l'environnement urbain ». Les enjeux et caractéristiques du projet répondent aux orientations et objectifs 
fixés par le SCoT.
Mobilités

Le  SCoT  prévoir  le  partage  de  l'espace  entre  les  modes  en  apaisant  les  circulations,  en 
encourageant la marche à pied et facilitant l'usage du vélo. Le projet répond à ces objectifs :

– en favorisant les transports en commun,
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– en val irisant les mobilités actives par la mise en place de voies dédiées aux cycles et d’espace-

temps piétons sécurisées et confortables,
– en limitant la place de la voiturer pour partager l'espace avec d'autres usagers,
– en apaisant les boulevards par des politiques de stationnement, de report de flux et de report 

modal et par la suppression des ouvrages autoroutiers.
Environnement 

Le SCoT place les mails dans un corridor vert majeur en articulation avec l'axe ligérien. Le projet  
répond aux orientations  par  la  valorisation  du  patrimoine  végétal  favorable  au  développement  de  la 
biodiversité, notamment dan l'emprise centrale où la plantation de 278 arbres supplémentaires est prévue.

Autre  point  majeur  du  SCoT est  le  respect  du  cycle  de  l'eau  en  promouvant  des  systèmes 
alternatifs au tout tuyau et en visant une hydraulique neutre. Le projet permet de répondre à cet enjeu en 
traitant l'eau de surface pour minimiser les rejets d'eaux pluviales dans les réseaux enterrés pour fournir 
une alimentation en eau aux plantations tout en générant des îlots de fraîcheur.
Paysage

L'ambition du projet va dans le sens du SCoT qui est de renouer le centre ville aux quartiers 
limitrophe par le nivellement du terrain et la sécurisation des traversées piétonnes, par la création de  
séquences  paysagères  cohérentes  avec  leur  environnement  proche,  par  la  poursuite  du  changement 
d’image des axes structurant de la métropole et l’effacement de l'autoroute urbaine. Le SCoT a pour 
objectif de limiter les effets de rupture urbaine, de traiter les voies comme des axes de perception des  
paysages orléanais. 

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU LOIRET  -  Avis FAVORABLE en 
date du 24 janvier 2025.

Le SDIS 45 a complété son avis par des prescriptions : 
– implanter  un  réseau  maillé  de  défense  incendie  correspondant  à  minima  à  celui  existant 

notamment  en  terme de  nombre  de  points  d'eau  incendie  et  débits  tout  en  respectant  les 
principes énoncés dans le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l'Incendie,

– fournir la liste des points d'eau avec une localisation précise au SDIS45,
– continuer de permettre l'accessibilité des moyens élévateurs aériens des services de secours à 

minima à l'ensemble des façades des bâtiments ceinturant les mails.

GRT GAZ - SERVICE DES TRAVAUX TIERS DET URBANISME  -  Avis du 18 décembre 2024 - Pas 
d'observations.

Le projet est éloigné des ouvrages de transport de gaz. 

GROUPE « DROITE, CENTRE ET CITOYENS » ET « POUR UNE METROPOLE EN COMMUN »  - 
Avis RESERVE en date du 20 janvier 2025.

Ce groupe est composé de 17 maires de communes de la métropole.
Diverses observations ont été établies sur le permis d'aménager relatif  à la requalification des  

mails. Elles portent sur :
– la mobilisation importante des capacités d’investissement de la Métropole,
– l'absence d’inscription du projet dans une vision globale et métropolitaine des mobilités,
– la suppression du parvis piéton de la Place d'Arc,
– le tracé de la piste cyclable,
– la gestion du stationnement et les enjeux du parking fans la trémie Jaurès.

COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE – Avis DEFAVORABLE en date du 29 janvier 2025.
Le maire de la commune réitère les interrogations sur les conséquences du projet sur la ville, déjà 

formulées par lettre en date du 22 décembre 2022 et complétées par courrier le 20 janvier 2024.
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La réduction  des  voies  dédiées  au  trafic  routier  déportera  une  partie  de  celui-ci  sur  les  axes 

principaux des communes avoisinantes et dégradera le trafic de proximité.
Les déplacement doux nécessiteront une réflexion sur la création d'un maillage vers les communes  

de l'ouest par des études à conduire sur l'axe Est – Ouest.
Le réaménagement de la place Paul Bert et de ses abords n’est pas anticipé avant le lancement du 

projet de requalification des mails.
Les  enjeux  de  la  requalification  de  l'entrée  ouest  d'agglomération  depuis  l'autoroute  sont 

minimisés  alors  que  les  différentes  études  urbains  par  ORLEANS  METROPOLE  démontrent  une 
nécessité d'un tel aménagement.

COMMUNE DE FLEURY LES AUBRAIS – Avis RESERVE  en date du 29 janvier 2025.
(Pas de délibération sur le dossier d’enquête publique reçue par la commission).

Il  n'y  a  pas  de  mention  du  traitement  des  interfaces  et  aménagements  à  améliorer  avec  les 
communes limitrophes.

La réduction du trafic routier et l’apaisement de la circulation va doubler la distance d'attente sur 
le début du faubourg Bannier. Il est donc urgent de mener une étude sur cet axe présentant de nombreuses  
contraintes urbaines dans la gestion des flux et du stationnement.

Il est indiqué que la requalification des mails est complémentaire aux travaux engagés sur la RD  
2020. Il n'y a pas de calendrier connu pour la section comprise entre le carrefour Libération et la rue 
Simone Veil devant accompagner le projet Interives.

Si l'évolution de l'usage du vélo est positive et attendue sur la couronne d'ORLEANS, il ne peut 
être réalisé que dans une perspective de déploiement du plan vélo.

La démolition de la Place d'Arc simplifie la circulation et la localisation des arrêts des transports  
en commun devant la gare. La commune serait mieux intégrée au réseau de bus la reliant au  centre ville 
d'ORLEANS. Cela peut se faire que dans l'hypothèse où le programme de requalification de la plateforme 
multimodale de la Place de la Commune de Paris est engagé.

COMMUNE DE SARAN – Avis DEFAVORABLE  en date du 20 janvier 2025.
Le débat du conseil municipalité saranais a porté sur :
– le développement des transports en site propre et du réseau de liaisons cyclables structurantes,
– le centre bus, le centre commercial Place d'Arc et pôle multimodal,
– l'impact du report de circulation sur les villes périphériques,
– la durée des travaux du projet et l’impact environnemental,
– l’impact financier.
Le conseil municipal a étayé son avis sur :
– l'absence d'explications suffisamment détaillées et d'éléments chiffrés justifiant la baisse de 

trafic dans la mesure où il s'agit du point de départ du projet (hypothèse de réduction de 25% 
du trafic routier),

– les mesures et projets connexes visant à faciliter le report modal non intégrés totalement au 
projet,  dans  les  études,  dans  le  financement  et  dans  le  calendrier  ces  travaux  puisqu'ils 
participent au bon fonctionnement de la requalification des mails,

– la demande de renforcement du réseau de transports en commun, notamment la création d'une 
ligne de transport en site propre pour desservir le nord de la métropole notamment SARAN,

– le  coût  du projet  de Pôle  d’Échange Multimodal  et  sa  prise  en compte dans le  projet  de  
requalification et sa sécurité puisque les usagers des bus devront traverser des voies dédiées à 
l'automobile pour relier la gare ferroviaire ou la gare de tram,

– le projet qui est priorisé bien qu'il ne présente pas plus d'urgence en terme de sécurité routière, 
de nuisances sonores et de pollution atmosphériques que d'autres axes structurants majeurs de 
la métropole comme la RD 2020,
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– le résumé non technique de l'étude d'impact ne fait pas l'objet d'un document indépendant 

permettant d'être facilement identifiable et consultable par le public.

COMMUNE DE MARDIE – Avis RESERVE  en date du 23 janvier 2025.
(Pas de délibération sur le dossier d’enquête publique reçue par la commission).

Le conseil municipal considère que le projet de requalification des mails, dans son principe, est 
positif et légitime. En particulier, l'intention « [d'effacer] tous les ouvrages routiers présents aujourd'hui 
(ponts, trémies, ...) pour permettre aux mails de [retrouver] une configuration paysagère et identitaire  
respectueuse du patrimoine architectural et arboré ne peut que retenir son approbation.

Le conseil municipal :
– regrette  que  ce  projet  soit  présenté  dans  l’urgence  avec  un  calendrier  de  réalisation  très 

ambitieux mais sans réelle étude d'impact,
– demande que la requalification des mails  structurante pour l'agglomération soit réfléchie dans 

sa globalité avec tous les modes de déplacement et à une échelle métropolitaine,
– s'oppose aux choix de compromettre  les  solutions de desserte  des   communes de l'est  du 

territoire sans concertation avec ces dernières,
– demande que soit réalisée, avant toute validation du projet, une étude d’impact des travaux sur 

l'ensemble des mails historiques, pendant la phase de requalification et une fois les travaux 
réalisés,

– demande que soit précisé l'ensemble des budgets et des plannings d'intervention,
– s'inquiète de l'impact du projet sur la capacité d'investissement à vernir de la Métropole.

4.3     : Délibérations des conseils municipaux.  
Commune de SEMOY – Délibération du conseil municipal du 11 mars 2025 - Avis défavorable

– Absence d’inscription du projet dans une vision globale et métropolitaine des mobilités.
– La piste cyclable est contestée par les associations de cyclistes. Demande la relance du plan 

vélo.
Est d’accord avec : le principe de la coulée verte.
Regrette :

– L’absence de passerelle le long du pont Joffre 
– L’intégration de parking-relais
– Des liaisons de transports en commun en site propre
– Absence  de  perspectives  d’une  ligne  de  transport  desservant  l’est  de  la  métropole  et  du 

département.
– Réserve sur l’aménagement de la place d’Arc : croisement flux et intermodalité.

Souhaite pour SEMOY :
– Un couloir TCSP avenue Jean Zay et avenue des Droits de l’Homme.
– Un parking-relais ou covoiturage à l’extrémité de l’avenue des Droits de l’Homme (Fosse 

Bénate).
– Le parking du tram A Jules Ferry doit être un vrai parking-relais.
– Le parking du terminus de la ligne A doit disposer d’un vrai parking-relais.

Commune ORLEANS - Délibération du conseil municipal du 17 mars 2025 - Avis favorable
Considère que le projet : 

– Est inscrit dans le SCOT, le PDU, la feuille de route de la transition écologique.
– Sert une vision métropolitaine (poursuite requalification de l’axe Nord – Sud, RD 2020), 
– Représente  une  modification  des  usages  en  faveur  du  partage  de  l'espace  au  profit  des 

circulations douces et des modes de déplacements collectifs,
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– Est exemplaire en matière d’environnement (infiltration, 420 arbres plantés).
– Rappelle  que  le  bilan  de  la  concertation  (estimée  large)  a  été  approuvé  par  le  conseil 

métropolitain et  que la  majorité  aurait  considéré comme souhaitable la  transformation des 
mails.

Rappelle les points importants du projet :
– Suppression d’ouvrages de type autoroutiers qui dégrade le paysage urbain.
– Réaménagement de l’espace central par des jardins et une promenade.
– Place importante donnée aux mobilités douces.
– Réduit les îlots de chaleur.
– Est cohérent avec la requalification du centre-ville initiée en 2002.
– Est incontournable pour l’implantation de la faculté et le projet de restructuration du centre 

commercial.
S’agissant du dossier d’autorisation environnementale, note :

– Amélioration majeure du milieu physique et du milieu naturel.
– Effets  positifs  sur  le  paysage,  l’ambiance  acoustique,  l’air,  la  pollution  lumineuse,  les 

mobilités alternatives.
– Réponse aux enjeux climatiques.
– Maîtrise de la phase travaux.
– Améliore les continuités écologiques.
– L’avis de la MRAE et la réponse d’Orléans Métropole permettent de mieux appréhender les 

incidences.
S’agissant du permis d’aménager, note :

– La présence du Site Patrimonial Remarquable.
– Un aménagement favorisant le lien avec les quartiers périphériques.
– La présentation du projet de parking : compensation des suppressions de places et intégration 

paysagère.

Commune de LA CHAPELLE SAINT MESMIN – Délibération du conseil municipal du 19 mars 2025 - 
Avis défavorable.
Considère  que  le  projet  ne  permettra  pas  la  prolongation  du  tram  B  sur  LA CHAPELLE  SAINT 
MESMIN car :

– Le coût de la requalification enlèvera cette possibilité.
– Les avantages de la prolongation de la ligne B sont nombreux et nécessaire compte tenu de la  

démographie croissante de la ville : Réduction du trafic routier, diminution CO2, favorise la 
pratique du vélo (routes apaisées), favorable aux personnes non véhiculées.

– La prolongation coûterait 35 – 40 M€ à mettre en rapport avec le coût de la requalification des 
mails.

Emet les rappels, les critiques et les craintes :
– Les associations pour le vélo conteste le projet : risque de conflit d’usages avec les piétons.
– Le plan vélo ne serait pas respecté (une piste vélo bidirectionnelle de chaque côté des mails).
– Une position de la piste cyclable qui ne favorise pas le passage vers les rues perpendiculaires.
– Aujourd’hui  le  réseau  de  pistes  de  la  métropole  n’est  pas  adapté  notamment  pour  le 

vélotafeurs.
– Une amélioration insuffisante des transports en commun.
– Une part encore trop belle à la voiture, davantage un embellissement, une occasion manquée 

pour les mobilités douces.
– Un risque d’embouteillage notamment à l’entrée de LA CHAPELLE SAINT MESMIN.
– Des avantages environnementaux remis en cause dans l’avis de la MRAE.
– Un coût contestable, alors que les rames de la ligne A sont à changer d’ici 2030. Pourquoi 
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s’agit-il d’un financement intégral par la métropole ? Les autres projets pas structurants seront 
empêchés d’être réalisés.

Commune de SAINT JEAN DE BRAYE – Délibération du conseil  municipal  du 4 avril  2025 -  Avis 
défavorable 
Demande que le projet soit remis à l’étude avec toutes les communes et les partenaires et que le projet  
s’inscrive dans un ensemble d’aménagements dont la réalisation devrait être programmée à moyen terme.
La  délibération  se  réfère  à  l’avis  de  la  MRAE  et  à  l’absence  de  bilan  carbone  et  le  manque  de 
justifications sur le trafic et sur les effets globaux du projet. (CE : La ville a-t-elle pris connaissance de la  
réponse de la métropole et des pièces fournies ?).
Déplore :

– Une absence d’intégration dans un schéma de mobilité à l’échelle de la Métropole.
– Quels impacts pour les 21 autres communes ? Risques de déports de la circulation. Quelles 

infrastructures à revoir au niveau de la métropole ? Le tracé de la piste cyclable est inadapté. Il 
faut faire revivre le plan vélo mis entre parenthèses depuis 2020.

– Un projet en inadéquation avec les capacités financières actuelles de la métropole.
– Un projet qui se ferait au détriment d’autres projets importants comme la réfection de la RD 

960  à  Saint-Jean-De-Braye.  D’autres  aménagements  en  corrélation  avec  la  requalification 
n’ont pas été estimés.

– Des partis pris d’aménagement qui posent question.
– Des niveaux de bruit  et  de pollution qui restent élevés. L’aménagement de la place d’Arc 

apparaît délicat alors qu’Orléans Métropole s’est engagée à faire de l’avenue de Paris un axe 
de livraison du centre commercial.

Commune de OLIVET – Délibération du conseil municipal du 24 mars 2025 - Avis défavorable.
Note toutefois les points positifs :

L'ambition esthétique du projet pour changer l'image de cette pénétrante et recoudre le lien entre le 
centre-ville d'Orléans et les quartiers limitrophes est atteinte. Les aménagements qualitatifs et paysagers  
exposés participent à l'embellissement de cette entrée de ville.
La délibération souligne les défauts suivants :

– Pas de prise en compte de l’échelle territoriale élargie. Absence de vision métropolitaine des 
mobilités.

– La  piste  cyclable  bidirectionnelle  en  position  centrale  ne  fait  pas  consensus.  Il  faudrait 
s’interroger sur le schéma global des itinéraires. La sécurisation pose question (renvois sur des 
contre-sens dans des rues adjacentes par exemple).

– La gestion du stationnement est inaboutie : Le choix de réalisation du parking Jaurès pose 
question, son coût également,  alors que des places sont inutilisées actuellement et  que les 
parkings relais sont à valoriser.

– La délibération se réfère ensuite à l’avis de la MRAE qui souligne que le projet comporte 
d’importantes lacunes notamment sur les effets et les reports de trafics (CE : Le conseil ne fait  
pas référence aux réponses d’Orléans Métropole à cet avis et des pièces fournies ?).

Commune  de  SAINT DENIS  EN VAL –  Délibération  du  conseil  municipal  du  22  avril  2025  -  Avis 
défavorable

– Le projet ne s'inscrit pas dans une vision globale et métropolitaine des mobilités.
– Le projet des mails doit être l'occasion de montrer une réelle dynamique métropolitaine sur les 

mobilités douces,
– La piste cyclable bidirectionnelle prévue en position centrale est contestée.  Le Plan vélo de 

2019 prévoyait le déploiement de 16 liaisons structurantes reliant les communes, depuis 2020 
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rien n'a été entrepris.

– La suppression du parvis piéton de la Place d'Arc rompt la continuité piétonne et compromet 
leur sécurité, alors que l’avenue de Paris l’axe de livraison des camions de 33 tonnes au centre 
commercial.

– La gestion du stationnement présentée dans le projet est inaboutie. Le coût du parking Jaurès 
pose question. 

– La délibération se réfère à l’avis de la MRAE qui souligne d’importante lacune dans l’étude 
d’impact.

– S'agissant  des  transports  en  commun,  absence  de  réflexion  sur  l'évolution  des  lignes  de 
transports. 

– Le coût de l’opération est lourd compte tenu de l’endettement de la métropole.

 
V– ANALYSE DES OBSERVATIONS

A la clôture de l'enquête le jeudi 10 avril 2025 à I7 heures 00, il a été procédé par le président de la 
commission d'enquête à la clôture des registres d'enquête.

Le commission d'enquête a établi un procès-verbal relatant les observations recueillies au cours de 
l'enquête. Ce document a été remis le vendredi 18 avril 2025 à 14 heures 30 à Monsieur PASQUELIN 
Édouard des services ORLEANS METROPOLE (Cf ANNEXE 4a accompagnée des ANNEXE 4b – 
Observations courriel et ANNEXE 4c – Observations Registres).

La commission d’enquête note que les contributions par courriel sont plus nombreuses que celles 
des registres démontrant de cette façon l’intérêt du public pour la contribution par voie électronique.

Le mémoire en réponse des services ORLEANS METROPOLE sont parvenus à la commission 
d'enquête le lundi 5 mai 2025 par courriel. Elles sont regroupées dans deux documents : 

– ANNEXE 5a     : réponses aux remarques des contributeurs (page 1 à 30)
– ANNEXE 5b     : réponses aux questions de la commission d'enquête (page 1 à 22).

Au  cours  de  l’enquête  publique  plusieurs  associations  ont  transmis  leur  contribution  à  la 
commission d’enquête, notamment :

 ADAQOO : Association de Défense et d’Aménagement des Quartiers de l’Ouest Orléanais.
 DAMMO Droit Accessibilité Mobilité Orléans Métropole
 OSE : Orléans Solidaire Ecologique
 SCEVE bcd  :  L'association  des  habitants  pour  la  qualité  de  vie  du  quartier  Bannier  

Chateaudun Dunois
 TOUS ORLEANS
 VIVEMENT ORLEANS
 Conseil syndical de la résidence Saint-Laurent, 11 Bd Jean Jaurès – Orléans.
 Conseil syndical de la résidence Foch, 33 Bd Rocheplatte – Orléans.

La commission d’enquête a pris connaissance avec beaucoup d’attention de ces contributions. Elle 
ne pouvait que regrouper par thèmes les propositions, les critiques et les approbations dans son analyse. 
L’intégralité des textes fournis par les associations se trouve dans l’annexe au rapport « Procès-Verbal de 
synthèse des observations ».

L’association ADAQOO     
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Une rénovation des mails d'Orléans pour transformer l'actuelle « autoroute urbaine » en un espace 

apaisé ouvert aux différents modes de circulation est assurément une bonne idée. Cependant, le projet 
soumis à l'enquête ne répond pas à notre attente 

– Un  projet  bouclé  avant  le  début  des  concertations :  Sont  explicitement  exclus  de  la 
concertation les scénarios d'aménagement suivants : - enterrer la circulation par un tunnel, peu 
importe les sections, enfouir et recouvrir les trémies d'Albert 1er, construire un tunnel.

– L'absence d'une vision globale des mobilités au niveau de la Métropole : Insuffisance d’étude 
des mobilités et au niveau de la Métropole. 

– L'impact sur les quartiers avoisinants n'a pas été mesuré 
– Un verrou à faire sauter dès maintenant : Le franchissement de la Loire.
– L'obsession - bien peu écologique - de vouloir maintenir à tout prix deux voies de circulation 

automobiles dans chaque sens et ce pour faire face au flux actuel de circulation. Il faut donc 
étudier dès maintenant la proposition alternative de réduire à une seule voie automobile en 
surface dans chaque sens et de limiter la vitesse à 30 km/h

– L’absurdité de créer un parking en plein milieu des mails. Il conviendrait de mieux utiliser les 
parkings existants voire de les agrandir.

– Il est contre-productif de supprimer les trémies par rapport aux objectifs du projet (couture 
urbaine Centre – faubourgs)

– La place d’Arc : une dégradation de la qualité de vie des différents usagers. Le tracé du tram : 
Pas de gain pour l’usager

– La partenariat public – privé Carrefour / Métropole : les conséquences sont inacceptables pour 
le public. L’accès au service public ne doit dépendre que de la puissance publique

L’association DAMMO (110 courriels quasi identiques)
– Je suis contre le projet de dépenser 76 millions d'euros pour refaire les mails.
– L'étude annonce 25 pour cent de bouchons en plus, je ne souhaite pas passer plus de temps 

dans les bouchons. Je ne souhaite pas que les quartiers deviennent des accourcis waze. 
– Je suis contre la coupe de 142 arbres.
– Je souhaite une vraie piste cyclable séparée des piétons en plus de la coulée verte.
– Je souhaite garder les trémies pour fluidifier le trafic automobile.
– Je ne souhaite pas créer un parking souterrain à 23 millions d'euros pour 300 places.
– Je ne souhaite pas refaire Place d'Arc pour sécuriser les déplacements des piétons.
– Je souhaite conserver la continuité de la piste cyclable à Place d'Arc.
– Je ne souhaite pas déplacer les rails du tram de 100m vers la Place d'Arc.
– Je ne souhaite pas vendre le centre bus à carrefour.

L’association OSE (Orléans Solidaire Ecologique)
En synthèse

Les objectifs affichés sont de changer l’image des mails et d’atténuer la barrière physique entre 
centre-ville et  faubourgs,  d’en finir  avec « une voie routière anachronique »,  d’apaiser la circulation 
automobile et  de limiter la place de la voiture,  de favoriser les transports en commun, les mobilités  
actives, de remettre la nature en ville, en réponse au dérèglement climatique. De faire des mails davantage 
un lieu de vie qu’un lieu de passage. 

OSE partage pleinement ces objectifs.  Néanmoins,  nous nous opposons au projet  tel  qu’il  est 
proposé. 

Le projet maintient le même nombre de voies de circulation, au lieu de réduire physiquement la  
place dédiée à la voiture. Le projet tel qu’il est conçu n’apportera aucun bénéfice acoustique 

Le  projet  propose  un  itinéraire  cyclable  discontinu.  La  piste  cyclable  reste  apparentée  à  un 
itinéraire de promenade, plus qu’à « l’autoroute cyclable » qui serait indispensable.
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Le projet n’intègre pas la passerelle vélo en encorbellement sur le pont Joffre 
Le projet prévoit l’abattage de 142 arbres (soit 36% des arbres compris dans le périmètre), dont 

plusieurs à fort intérêt écologique. 
Le projet met à mal la sécurité des piétons dans entre la Rue de la République et Place d’Arc 
Le projet éclate le centre bus et complexifie l’intermodalité train-bus-car 
Le projet prévoit un centre commercial agrandi et disposant d’une offre commerciale renouvelée.  

Nous nous interrogeons sur l’opportunité de dépenser de l’argent public dédiée pour la relance d’une 
activité commerciale privée. 

Enfin, ce projet coûte cher 76 millions d’Euros … dans un contexte budgétaire difficile …

L’association  SCEVE 
En synthèse

Sur la question des flux automobiles Nous considérons que les flux de circulation sur le mail 
s’écouleront difficilement aux heures de pointe et maintiendront une qualité de l’air mauvaise après la 
réalisation du projet. 

Nous pensons qu’il y aura également une augmentation des voitures stationnant dans le quartier 
Dunois dans la mesure où le stationnement y est gratuit car le parking de la trémie ne fera que compenser 
le stationnement supprimé sur les mails alors que les activités du site de l’ancien hôpital  Madeleine 
induiront du stationnement supplémentaire à l’extérieur. 

Les transferts entre l’Université La Source et l’Hôpital Madeleine et les déplacements d’étudiants 
et enseignants seront fréquents entre les deux sites, l’impact sur les besoins de stationnement n’est pas 
précisé. 

L’aménagement du mail présenté dans le dossier présuppose une diminution des flux sur les mails  
Ouest sans que des solutions nouvelles de circulation soient proposées ou réalisées.

Nous pensons que préalablement au projet, des solutions pour détourner du trafic du pont Joffre : 
des fléchages d’itinéraires, la gratuité de l’autoroute entre SARAN et ORLEANS La Source, devraient  
être étudiées pour en déterminer l’impact.

La voie prévue entre INGRE et le carrefour Libération au niveau des Groues devait être réalisée  
conjointement pour contribuer à détourner du trafic des mails. 

Deux points noirs à craindre pour notamment les embouteillages : devant Place d’Arc et sur le 
boulevard Jean-Jaurès, au passage de la ligne B du tram.

Une voie cyclable entre la  gare et  la  Loire impose que soit  pris  en compte les  déplacements 
professionnels. Les connections entre cette nouvelle voie et les pistes cyclables existantes dans le secteur  
Ouest ne sont pas visibles au niveau de la gare, de la rue des Murlins, de la rue Chanzy et de la rue du 
Maréchal Foch. Nous regrettons que le tracé de la piste cyclable soit placé sur la coulée verte avec parfois  
une intrusion marquée dans l’espace vert. Nous proposons que la piste soit située en bordure de la voie 
utilisée par les véhicules avec une bande végétalisée de protection.
 Il manque la réalisation du franchissement possible de la Loire par les vélos au  niveau du pont  
Joffre.

Enfin nous lisons dans la pièce 9 que les stationnements des vélos au niveau de Carrefour seront 
déplacés mais aucune solution concrète ne figure au dossier.

Sur la circulation des piétons, notre association est sensible à la prise en compte des problèmes 
rencontrés  (bordurettes,  trottinettes,  vélos  …) par  les  piétons  et  les  personnes  à  mobilité  réduite  sur 
l’espace public.  Nous  demandons également que le dénivelé entre l’avenue de Paris et  la rue de la 
République soit aménagé avec un plan incliné excluant escaliers et mini-bordures. 

Sur les tram, nous constatons que le projet va placer les trams des lignes A et B au milieu des flux 
de véhicules, de vélos et des piétons.

Nous souhaitons que la station Madeleine soit intégrée dans les aménagements de la place qui est  
indiquée sur les plans. 
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La disparition du bureau de poste de la dalle place d’Arc n’est pas compensée.
Nous avons noté également l’absence de solution pour le local chauffeurs de la TAO qui sera 

supprimé.
Sur les arbres et la biodiversité : Pour le projet, la séquence ERC (éviter, réduire, compenser) a été 

appliquée. Nous pensons que l’évitement et la réduction sont insuffisants dans le dossier présenté. 25 
arbres seront abattus sur le mail Rocheplatte dont un Sophora japonica qui, sauf erreur de notre part, porte  
une étiquette arbre remarquable. De plus, il est signalé un impact fort sur les chiroptères.

Dans les mesures de réduction, le dossier prévoit la pose de nichoirs pour les oiseaux et de gîtes  
artificiels pour les chauves-souris ainsi que des coupes/abattages en dehors des périodes de nidification 
des oiseaux. Il est aussi proposé un suivi écologique régulier des habitats, de la faune et de la flore sur  
l’ensemble de l’aire d’étude. Nous souhaitons que les suivis se prolongent sur une période longue et que 
les résultats soient communiqués au public. Nous  proposons  que  le  kiosque  situé  place  Gambetta 
devienne un centre d’information écologique et qu’il puisse accueillir les résultats des observations et leur 
présentation  au  public.  Il  pourrait  également  afficher  les  mesures  de  la  qualité  de  l’air  faite  place 
Gambetta par la station Lig’Air.

Les mesures de suivi prévoient les traitements phytosanitaires qui s’avéreraient essentiels. Il serait 
nécessaire de rappeler que la réglementation réduit la possibilité d’usage des pesticides dans les lieux 
fréquentés par le public. De plus, ORLEANS a signé la charte 0 pesticide. Il conviendrait donc de revoir  
cette mesure de réduction.

Le dossier insiste sur l’importance des mesures de compensation avec la plantation de 420 arbres  
et la création de 7 500 m2 de surface végétalisée.

Les jeunes arbres mettront de nombreuses années avant de jouer le même rôle que les arbres  
anciens. Nous proposons une augmentation du nombre d’arbres plantés sur la partie Ouest du projet en 
transformant le terre-plein situé devant l’église Saint Paterne en une zone boisée. 

À cause de ces plantations,  la  suppression du centre-bus n’entraînerait  pas l’aménagement de 
nouveaux quais de bus devant l’église Saint Paterne dans l’emprise de la coulée verte du secteur ouest.

Le dossier présenté nous semble incomplet et insuffisamment étudié sur certains points. 

L'association Tous Orléans
En synthèse :

L'association  Tous  Orléans  tient  en  tout  premier  lieu  à  saluer  l’excellent  travail  des  agents 
territoriaux engagés sur ce projet, notamment leur réflexion quant aux différentes séquences paysagères.  
Le dossier qu’ils ont préparé présente l’intérêt de porter au débat public une proposition concrète pour  
transformer  les  mails.

Nous nous réjouissons qu’à quelques mois des prochaines élections municipales cette base de 
travail  permette d’imaginer une alternative temporelle,  technique et  financière.  Une autre temporalité 
nous semble effectivement nécessaire. En privilégiant de commencer les travaux par la place Albert Ier et  
le  centre  commercial  Place  d’Arc,  le  maire  sortant  d’Orléans  fait  le  choix  de  rendre  visible  la 
transformation au détriment de l’amélioration de la qualité de vie. La décision de supprimer la dalle et de  
mettre quatre voies automobiles, avec ses 25 000 véhicules en moyenne par jour, au même niveau que 
celui  de  milliers  de  piétons  risque en effet  de  créer  d’importants  conflits  d’usages.  C’est  totalement 
inacceptable.
À elle seule, cette décision pose question sur la volonté de retisser véritablement les quartiers de la ville  
les uns aux autres à travers de nouveaux Mails. Même si l’intention architecturale pour l’extension du 
centre  commercial  est  très  intéressante,  en  référence  à  l’ancienne  gare
d’Orléans, nous considérons que sans consensus autour de cette transformation, elle n’est pas prioritaire.
Nous affirmons au contraire  que la  priorité  devrait  être  portée  sur  les  ponts.  Pour  le  pont  Joffre  en 
l’espèce,  nous  estimons  que  la  nouvelle  configuration  proposée  va  dans  le  bon  sens.
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De la même manière, la suppression du pont Saint-Jean et de ses bretelles, la remise à niveau des 
carrefours Madeleine et Saint-Jean et la suppression des stationnements en surface sont d’excellentes 
nouvelles.  

S’il  est  concevable  de  creuser  pour  réaliser  un  parking  à  Jaurès  ou  au  théâtre,  pourquoi  la  
réciproque n’est pas vraie avec un tunnel routier sous la place Albert Ier ? Ne pourrait-on pas non plus 
envisager  de  passer  de  3x2  voies  à  2x2  voies  sur  le  boulevard  Rocheplatte  ?

En refusant de mener une politique visant à réduire plus fortement l’utilisation de la voiture et de 
réfléchir  à  un  nouveau  plan  de  circulation  en  centre-ville,  le  maire  sortant  d’Orléans  fait  en
réalité le choix de contraindre les déplacements des piétons sur les Mails et, à certains endroits, de leur  
restreindre l’espace. Piétonisation des rues Porte Madeleine et Porte Saint-Jean ou, au moins de manière 
partielle, des rues Boeuf-Saint-Paterne, Chappon, Colombier, Grands Champs, Limare, Lionne et Pot de 
Fer.  

Réflexion à lancer sur à une nouvelle ligne de tramway circulaire à Orléans qui pourrait emprunter  
les Mails.
  

Gratuité  de  l’autoroute  du  nord  au  sud  de  la  métropole  d’Orléans  ?  Nous  réclamons  depuis 
longtemps une réflexion globale sur les mobilités. Avec la seul de requalification des Mails, le compte n’y  
est  pas.  Un  autre  financement  nous  semble  enfin  impératif. 

Nous ne souhaitons pas hurler avec les loups contre ce projet. Sur l'abattage prévu de 142 arbres,  
nous constatons tout de même que 420 doivent être plantés en compensation. Nous serons vigilants à ce 
que  ce  nombre  corresponde  à  la  réalité.

En revanche, sur le montage financier, force est de constater que le projet ne fait pas l’unanimité 
au  sein  de  la  métropole.  Nous  pensons  le  consensus  politique  comme  un  impératif  pour  que  la 
requalification  des  Mails  voit  le  jour,  pour  qu’elle  soit  durable  et  utile.

C’est pour toutes ces raisons que Tous Orléans est défavorable au projet en l’état actuel et que le  
collectif demande solennellement au maire sortant d’Orléans de revoir la copie. 

L’association « Vivement Orléans » (courriel de M. Ludovic BOURREAU)
En synthèse :

– Non  à  une  autoroute  urbaine  devant  place  d’Arc.  Le  projet  de  requalification  des  mails 
d'Orléans prévoit de faire passer 4 voies de circulation sur le futur parvis de Place d'Arc, entre 
le centre commercial et la rue de la République. Nous sommes résolument contre et souhaitons 
sanctuariser cet espace piétonnier qui lie le centre historique à la Gare.

– 80% des répondants se disent en effet totalement contre des voies de circulation sur l’espace 
piétonnier de Place d’Arc. A l’heure où les villes françaises font une place grandissante aux  
piétons  et  essaient  de  favoriser  une  mobilité  alternative  à  la  voiture,  le  projet  actuel  de  
requalification des mails fait le choix inverse en projetant de détruire un espace piétonnier  
important.

– 76,5% des Orléanaises et Orléanais que nous avons interrogés souhaitent favoriser en priorité 
les déplacements à pieds et à vélo lors de la réfection des mails.  Face à ce projet du passé,  
mobilisons-nous  pour  défendre  un  espace  piétonnier  rénové  sur  le  futur  parvis  reliant  le  
centre-ville  et  Place  d’Arc,  et  plus  largement  pour  porter  ensemble  une  autre  vision  
urbanistique pour le futur d'Orléans.
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La plupart des thèmes des contributions sont repris ci-après suivi d'un commentaire éventuel de la  
commission d'enquête. 

REMARQUES DES CONTRIBUTEURS
THEME 1
L’iniquité budgétaire que créerait la réalisation de ce projet entre Orléans et les autres communes 
constituant la métropole. 

– Le développement d’une liaison de transport  en commun en site propre,  notamment est  – 
ouest, serait estimée prioritaire voir la création d'une troisième ligne de tram

– C’est un projet orléanais et non métropolitain.
– Il serait davantage pertinent de prioriser les voiries de la Métropole dont certaines sont bien 

dégradées ou encore de porter l'effort budgétaire sur d’autres secteurs jugés plus stratégiques.
Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Étude prospective transport en commun
La Métropole ne remet pas en cause les attentes exprimées pour renforcer et développer le réseau de 
TCSP et mène des études à différentes échelles :  une étude de diagnostic et de prospective est en cours 
par ORLEANS METROPOLE pour proposer une offre de mobilité adaptée et pour définir les axes à  
développer, à prioriser et planifier jusqu'à l'horizon 2050 et un partenariat avec la Région Centre Val de 
Loire sur un projet de Service Régional Express Métropolitain. La requalification des mails permet un  
meilleur maillage du réseau pour une plus grande efficacité notamment grâce à la création  de nouvelles 
voies dédiées aux transports en commun. 
Compétences et stratégies métropolitaines
La  compétence  sur  la  création  et  l'aménagement  des  espaces  publics  a  été  transférée  à  ORLEANS 
METROPOLE  en  avril  2017  selon  l'article  7  des  statuts  de  la  Métropole.  Elle  porte  des  projets  
structurants  à l'échelle du territoire dans une approche globale et cohérente conforme aux orientations du 
SCoT approuvé en 2019 et en respectant les objectifs du PDU 2019-2028. La Métropole l'a rappelé dans  
sa réponse faite à l'avis de la MRAe.
La surqualification de la RD 2020 Nord et Sud , axe structurant de la Métropole, est engagée depuis 
plusieurs  années.  La  requalification  des  mails  s'inscrit  dans  cette  continuité  en  cohérence  avec  les 
aménagements réalisés sur l'ensemble de cet axe. 
La  requalification  des  mails  est   en  cohérence  avec  plusieurs  projets  métropolitains  majeurs :  la 
transformation du secteur Carmes-Madeleine, l'implantation universitaire et la restructuration du centre 
commercial de la Place d'Arc. Cette partie de la RD 2020 traversant OFRLEANS comporte des enjeux 
différents des requalifications classiques de  voiries publiques. Le projet vise à renforcer le rôle central de  
l'axe urbain et historique de la Métropole en répartissant les usages de mobilité, 
En conclusion
Le projet de requalification des mails, situé sur l'axe stratégique de la RD 2020, s'inscrit dans une vision 
globale et cohérente du développement du territoire métropolitain. En ligne avec les orientations du SCoT 
et du PDU 2019-2028, il vise à apaiser la circulation, renforcer les transports en commun et dynamiser les  
espaces publics. Il constitue un élément clé du développement économique, touristique et de la mobilité  
durable à l'échelle de la Métropole.
Commentaire de la commission d'enquête : 
La commission prend acte de cette réponse de la métropole. La requalification des mails est bien inscrite  
dans les documents-cadres approuvés. Les élus qui se sont exprimés en défaveur du projet ainsi que des  
contributeurs ne semblent pas nier ce fait mais remettent en cause la priorité donnée à la requalification  
des mails orléanais. Ils craignent de subir les conséquences et pas assez les avantages, alors que les  
porteurs de projet considèrent que la requalification est une amorce ou une séquence incluse dans une  
réflexion globale qui est lancée. 
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THEME 2
La requalification des mails historiques ne serait pas aussi vertueuse que le prétend le dossier.

– Les interruptions de la circulation par les nombreux passages piétons auront un impact négatif 
sur la pollution.

– La circulation sera reportée et par conséquent la pollution aussi.
– 142 arbres sont coupés ce qui semble inacceptable pour certains.
– Le projet est irréaliste et inutile dans une période d'austérité.

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet présente un impact environnemental globalement positif, tant sur la réduction de la pollution  
que sur la gestion de l'abattage d'arbres et la création d’espaces végétalisés. L'étude air-santé démontre  
une baisse significative des émissions polluantes, notamment des NOX et du CO2, grâce à une réduction  
du nombre de véhicules circulant et à l'introduction de véhicules moins polluants. Le projet, en cohérence 
avec les objectifs du Plan de Déplacement Urbain, soutient également la transition vers des modes de 
transports actifs et collectifs favorisant ainsi une mobilité durable à l'échelle de la Métropole. Ce projet,  
au-delà de ses avantages environnementaux, représente une contribution à l'amélioration de la qualité de  
vie et du confort thermique en milieu urbain
Réalisme financier du projet
Le projet est conciliable avec le maintien d'un haut niveau d’investissement de proximité ainsi qu'une 
stabilisation de l'encours de dette et un maintien des taux actuels de fiscalité locale. Les investissements  
des collectivités sont créateurs d'emplois directs dans les entreprises de travaux publics ayant un effet 
multiplicateur sur l'économie locale.
Commentaire de la commission d'enquête :
La réponse à l’avis de l’autorité environnementale établie par la métropole semble avoir été éludée par  
de  nombreux  détracteurs  du  projet  et  n’est  généralement  pas  mentionnée  dans  les  délibérations  
communales. La commission y a trouvé des éléments complémentaires satisfaisants aux critiques émises  
dans l’avis de l’autorité. La commission s’attache à comprendre la faisabilité du projet, son impact sur  
l’environnement et la santé et si ses objectifs sont atteints à partir des constats et des hypothèses exposés  
dans le dossier. Les reports d’itinéraires, les risques de saturation, sont donc examinés par la commission  
à  partir  de  ces  éléments  du  dossier.  La  création  de  liaison  est-ouest,  une  utilisation  optimisée  des  
parkings-relais, le renforcement du plan vélo, le prolongement de la ligne B du tram, sont des éléments  
qui ne font pas partie du dossier.

THEME 3
La circulation.

– Aucune étude de report y compris dans les communes périphériques.
– Encombrement des mails en raison de la réduction des voies de circulation.
– Rendre l'autoroute à l'ouest d'Orléans gratuite.
– Faire une étude sur différents axes traversant la commune.
– Le secteur du pont Joffre risquerait d’être un point noir pour la circulation. Pour emprunter ce 

pont lorsque l’on vient des quais, ce sera plus compliqué car le retournement se fera plus haut 
et se  fera sur moins d’espace.

– Quelles conséquences pour les commerces qui risquent de pâtir de la moins bonne accessibilité 
en voiture et des probables problèmes de stationnement ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet présente une approche intégrée visant à améliorer la circulation et la mobilité à l'échelle de la  
métropole orléanaise. Bien que des reports de trafic soient attendus sur certains axes stratégiques, le projet 
s'inscrit dans une volonté affirmée de réduire l’impact sur la circulation automobile tout en favorisant les 
modes  actifs  et  collectifs.  Des  mesures  spécifiques,  comme l'ajustement  du plan de  circulation et  la 
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gestion  optimisée  des  carrefours,  visent  à  minimiser  les  effets  négatifs  sur  le  trafic  local,  tout  en 
améliorant l'accessibilité, notamment pour les piétons et les cyclistes.
L'accessibilité aux zones commerciales et au centre-ville est renforcée par un accès facilité et fluide au 
parking créé au niveau du Boulevard Jean Jaurès. L’accessibilité aux parkings le samedi ne représente pas 
un  enjeu  pour  les  parkings  autour  de  l'intra-mail  disposant  d’importantes  réserves  de  capacité.  La 
conception des infrastructures favorise un développement économique durable en renforçant l’activité 
piétonne par la création de trottoirs confortables, sécurisés et à espace régulier. Bien que la question de la 
gratuité de l'autoroute soit ouverte à discussion elle n'est pas un élément directement influent sur le projet.
Le projet représente un pas important vers une mobilité plus durable, plus fluide et plus accessible, tout en 
équilibrant les enjeux de trafic, d'environnement et de développement économique.
Commentaire de la commission d'enquête :
Des éléments sur ces points, en réponse à l’avis de l’autorité environnementale, ont été fournis par la  
métropole et faisaient partie du dossier d’enquête.

THEME 4
Les conflits d'usage.

– La place Albret 1er qui apparaît pour certains comme un nœud de rencontre avec les voitures,  
les bus, piétons et cycles et le tram.

– En  plusieurs  endroits,  il  est  craint  une  insécurité  pour  les  piétons  et  les  vélos  lors  des 
traversées de carrefours.

– Insécurité non résolue par le projet sur les mails entre cyclistes et piétons (parents et enfants).
– Certains préconisent d’installer des passages surélevés aux croisements et carrefours plutôt 

que des feux rouges et de matérialiser les voies de chaque usager.
Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet autour de la place Albert 1er vise à améliorer la sécurité et la lisibilité des déplacements en  
offrant  une  nouvelle  répartition  de  la  circulation  entre  les  véhicules,  les  piétons  et  les  cyclistes.  La  
réduction du nombre de voies pour les véhicules, couplés à la priorité donnée aux modes de transport 
doux  (tramway,  vis,  piétons  et  cyclistes)  contribuera  à  transformer  cet  espace  en  un  véritable  pôle  
multimodal.
Commentaire de la commission d'enquête :
La commission prend acte de ce choix de mutation d’un carrefour routier en incohérence actuellement  
totale avec les prescriptions du secteur patrimonial remarquable (SPR) 

THEME 5 
Le coût : le coût du projet dans le contexte actuel compte tenu de la situation financière de la 
métropole et plus généralement dans le contexte d’endettement national. 

– C’est un projet grandiose, il faut revoir la voilure, soit en l’étalant dans le temps, soit en 
réduisant son importance.

– Le fonctionnalisme a des avantages : la suppression des trémies et de la passerelle de la place 
Albert 1er inquiète.

– Budget exorbitant, pharaonique, aberration.
– Dépense pour d'autres projets (équipements sportifs en particulier). 

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet présenté est économiquement et écologiquement bien dimensionné, avec un coût cohérent au 
regard des travaux nécessaires et des objectifs ambitieux de transformation. En répartissant les dépenses 
sur plusieurs années, il permet d'assurer une gestion budgétaire maîtrisée tout en préservant la cohérence 
globale.
Le projet prévoit sur le secteur Albert 1der de mieux répartir la place des différents modes de transport et  
déplacements, au profit en particulier des mobilités actives et collectives, dans un aménagement plus 
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agréable et plus sécuritaire.
Commentaire de la commission d'enquête :
La commission a noté que l’impact budgétaire est réparti sur 7 exercices. Le sujet de la hiérarchisation  
des investissements a été très récurrent au cours de l’enquête.

THEME 6 
L'aménagement des voies cyclables.

– La piste cyclable comporterait trop de croisement avec la circulation des voitures notamment 
pour quitter les mails et aller vers les rues adjacentes.

– Quelle est la situation du plan vélo ?
– Certains cyclistes souhaitent maintenir les voies cyclables dans le couloir de bus et non pas en 

piste centrale des mails .
– La cohabitation, sur une même piste cyclable, des déplacements utilitaires et des déplacements 

de loisirs ou promenades, poserait des difficultés. 
– La position de la piste cyclable : certains estiment qu’une position latérale, au plus près des 

façades, éviterait les discontinuités et faciliterait les liaisons avec les rues adjacentes.
– La passerelle en encorbellement du pont Joffre aurait dû être incluse tout de suite dans le 

projet  quitte  à  réduire  son périmètre  ailleurs.  La nécessité  d'emprunter  les  quais,  pour  les 
cyclistes – voire les piétons – pour rejoindre un autre pont et franchir la Loire est rédhibitoire 
pour certains.

– Certains estiment, au contraire, que l'aménagement présenté est satisfaisant.
Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet de requalification des mails place les cyclistes au cœur de la réflexion avec une approche sur la 
sécurité,  l'accessibilité  et  la  fluidité  des  déplacements  vélos.  La  création  d'une  piste  cyclable 
bidirectionnelle, séparée des espaces piétons et des véhicules, combinée à la réduction des croisements 
dangereux, représente un progrès significatif pour les cyclistes. La piste dédiée et sécurisée, d'une largeur 
de  4m,  est  conforme  aux  recommandations  de  la  CEREMA  en  améliorant  la  situation  actuelle. 
L'intégration des voies vélos dans les couloirs de bus n'a pas été approuvée par les usagers lors de la  
concertation préalable du fait de la proximité dangereuse avec les bus. En outre, le projet s’inscrit dans 
une vision à long terme, en lien avec le Plan Vélo métropolitain, visant à augmenter l'usage du vélo et à  
développer un réseau cyclable structurant. L'intégration de ces mesures dans un cadre global de mobilité 
durable démontre l’engagement de la Métropole à favoriser les modes actifs, tout en garantissant une 
coexistence harmonieuse entre les différents usagers de l’espace public. En ce qui concerne la passerelle 
du pont Joffre, des études sont en cours et les arbitrages auront lieu ultérieurement. Des résultats sur  ce  
sujet sont attendus en cours d'année.
Commentaire de la commission d'enquête :
La commission constate que le CEREMA conseille une largeur de 3,50 m pour les pistes bidirectionnelles  
au trafic soutenu. Une voie réservée aux véhicules a une largeur souvent inférieure à 3 m dans le projet.  
La piste de la Loire à vélos a une largeur souvent inférieure à 3,50 m bien qu’elle soit à usage partagée  
avec les piétons. La commission a également bien noté l’adaptabilité du projet qui pourra dédier, quand  
la tendance en faveur du vélo sera encore plus prononcée, une ou deux voies VL aux cycles.

THEME 7
L'aménagement des mails.

– Certains  focalisent  leur  attention  sur  les  détails  d'aménagement  et  souhaitent  que  soient 
installés par exemple une piste de skate-board, un city stade, des sanitaires, un rucher …

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet prévoir un aménagement équilibré des espaces publics, en envisageant à l'issu de l’enquête 
publique et dans le cadre des études de détail à venir, des aires de jeux et sportives en cohérence avec la  
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proximité des habitations. La concertation sur le choix des jeux pour enfants permettra de répondre aux 
besoins de diverses tranches d'âge. Des réflexions permettent d'identifier différents types d'aménagement 
en faveur de la biodiversité.
Commentaire de la commission d'enquête :
Sans commentaire complémentaire de la part de la commission

THEME 8
Le stationnement. 

– Des inquiétudes sur l'accès aux parkings privés depuis les boulevards avec la voie de bus le 
long des façades mais aussi pour charger ou décharger son véhicule.

– Ne pas supprimer les parkings en surface.
– Le coût  de  la  construction  du  parc  de  stationnement  Jaurès  est  repris  fréquemment  pour 

appuyer la crainte du manque de place de stationnement de surface.
– Un développement des parkings relais et de covoiturage avec une incitation à les utiliser aurait  

dû précéder le projet.
Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Des aménagements sont prévus visant à faciliter l’accès des riverains aux entrées charretières, tout en 
optimisant l’usage de l’espace avec des parkings souterrains à la place des stationnements de surface. Le 
parking souterrain Jaurès,  prévu pour  répondre aux besoins identifiés,  offrira  des  services  modernes. 
L'intégration  d'une  réflexion  plus  large  des  parkings-relais  existants  ainsi  que  l'optimisation  de  leur 
utilisation, sera nécessaire.
Le coût du parking Jaurès est présenté toutes dépenses comprises intégrant les frais d'étude et de travaux.  
Il comprend également les travaux connexes avec notamment les provisions pour fouilles archéologiques 
et certains aménagements de surface mettant en évidence les édicules de surface.
Commentaire de la commission d'enquête :
La  commission  a  noté  que  la  suppression  des  places  de  stationnement  de  surface  fait  partie  de  
l’intégration urbaine de boulevards à fort trafic en mails végétalisés. La compensation par un parking  
souterrain est un choix qui a effectivement un impact financier fort. Cet emplacement, en entrée de ville  
et en mesure de servir le centre-ville et ses commerces est défendable. Les ouvrages en béton des trémies  
ne sont pas démolis et l’excavation se fait à l’emplacement de ces trémies.  Certains, dans le public,  
considèrent  que ce parking peut  représenter  une incitation au recours  à la  voiture.  Par ailleurs,  ce  
parking  est  inclus  dans  le  budget  métropolitain  de  cette  opération  car,  d’une  part,  les  parkings  en  
ouvrage sont de la compétence de la métropole et, d’autre part, son usage est clairement métropolitain et  
non pas purement orléanais

THEME 9
Les transports en commun. 

– La gratuité des transports serait, pour certains, une solution efficace pour orienter davantage 
vers l'utilisation des transports en commun. Des bus à énergie non polluante sont préconisés.

– Une meilleure  accessibilité  de la  plateforme multimodale  par  les  habitants  des  communes 
périphériques est souhaitée.

– Le manque de développement des transports en commun est à résoudre prioritairement de 
même que le prolongement des lignes de tram actuelles ou la construction d’une troisième 
ligne.

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La solution de gratuité des transports en commun présenterait un coût élevé pour la collectivité, et ne  
serait  pas  un levier  principal  pour  encourager  le  report  modal  des  automobilistes  vers  les  transports 
publics. Une tarification solidaire sera mise en place dès le 1er juillet 2025 basée sur le quotient familial  
comme cela existe pour la restauration scolaire pour rendre accessible les transports en commun aux 
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foyers  les  plus  modestes.  Les  initiatives  menées,  telles  que  l'étude  du  Service  Régional  Express 
Métropolitain  et  l’optimisation  du  réseau  de  transport  en  commun,  démontrent  l'engagement  de  la 
Métropole pour renforcer l'efficacité du système de mobilité y compris en périphérie. Depuis 2023, tous 
les  véhicules  du  réseau  ont  vu  leurs  émissions  de  CO2  baisser  de  80%  avec  l'ajout  de  véhicules  
électriques.
Commentaire de la commission d'enquête :
Sans commentaire complémentaire de la commission

THEME 10
L'aménagement paysager.

– Non à l'abattage de 142 d'arbres ce qui semble inacceptable pour certains.
– Photos dans le dossier trompeuses car les arbres plantés mettront du temps à atteindre la taille 

figurant sur les images du dossier.
– Les feuillages masqueront les caméras de vidéosurveillance. 

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Les visuels figurant au dossier donnent une représentation de sa mise en œuvre et correspondent à la 
réalité projetée mais pouvant faire l'objet d'adaptations. Les arbres et les végétaux mettent du temps à se 
mettre en place. Il convient de respecter le temps de la nature. Pour les caméras de surveillance, elles 
seront implantées de manière à garantir leur champ visuel pour assurer la sécurité des usagers.
Commentaire de la commission d'enquête :
Il apparaît évident pour la commission d'enquête que les images figurant au dossier donnent une idée de  
ce que seront les mails lorsque les arbres et les végétaux auront atteint leur maturité. La commission a  
noté qu’un suivi sanitaire des arbres sera mis en place et que l’infiltration des eaux de pluie bénéficiera  
aux jeunes plantations qui seront par ailleurs variées et adaptées aux modifications climatiques.

THEME 11
La suppression des trémies

– Si certains estiment qu'il est nécessaire de les supprimer, d'autres pensent qu'il faut les laisser 
car elles ont eu leur utilité dans la fluidité du trafic. Pour enlever leur aspect disgracieux, il est  
proposé de faire un aménagement paysager pour les dissimuler.

– Pourquoi ne pas dédier les trémies pour les vélos.
– Laisser la trémie au niveau de la Porte Madeleine pour éviter la perturbation de la circulation 

avec le tram car la voie de circulation est remise au même niveau que la ligne de tram.
Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La  suppression  des  trémies  s'impose  comme  une  condition  essentielle  à  la  réussite  du  projet  de 
requalification des mails.  Leur maintien est  incompatible avec les ambitions du projet  en matière de 
sécurité, de qualité paysagère, d'accessibilité et de valorisation des mobilités actives et collectives. Les 
trémies représentent des coupures urbaines majeures, peu adaptées à une ville anisée et végétalisée. Leur 
suppression permettra de redonner toute sa place à l'espace public, de renforcer la continuité urbaine, et  
d'offrir un cadre de vie plus agréable, plus sécurisé et plus durable du cœur métropolitain.
Commentaire de la commission d'enquête :
Sans commentaire complémentaire sinon que leur déconstruction est en accord avec le SPR et s’impose  
réglementairement, dans ce cadre, en cas de réalisation d’un projet d’une telle envergure.

THEME 12
L'aménagement de la Place d'Arc – Place Albert 1er.

– Il est considéré que la situation actuelle a l’avantage de bien séparer les flux.
– L’interruption de la piste cyclable au niveau de la place Albert  1er pose question,  certains 

suggèrent qu’il soit prévu, a minima un tracé au sol, pour favoriser le partage de l’espace.
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– La discontinuité de la piste cyclable est souvent évoquée.
– Certains souhaitent la suppression de la passerelle tandis que d'autres estiment qu'elle a son 

utilité car elle sécurise les piétons venant de  l'avenue de la République.
– Suppression du bureau de Poste : où sera-t-il installé ?
– Est-il  nécessaire  d’agrandir  le  centre  commercial  alors  que  certains  commerces  en  ville 

ferment ?
– Des contributeurs regrettent le transfert de parcelles publiques au profit du centre commercial. 

Quel est le statut de ces parcelles ? 
– que  devient  le  passage  de  la  Rue  Copernic  entre  la  gare  SNCF et  la  Place  Albert  1er  ? 

Pourquoi sortir le centre de bus au profit de « Carrefour » ?
– Des doutes sur la redynamisation par son extension du centre commercial de la place d’Arc.

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet privé connexe porté par le Groupe Carmila constitue une opportunité historique pour repenser 
l’ensemble  du  secteur  Albert  1er.  Il  proposera  une  nouvelle  façade  plus  intégrée,  valorisante  et 
représentative de l’architecture orléanaise en offrant un linéaire de façade actif et animé.
Le projet de réaménagement du secteur Albert 1er affirme une volonté claire de renforcer la centralité 
piétonne et la qualité des espaces publics dans un contexte de pôle multimodal stratégique. Le « pied à 
terre » imposé aux cyclistes sur le nouveau parvis constitue un impératif de sécurité et sera compensé par  
des traversées facilitées.
La rue Copernic est maintenue pour assurer les échanges entre les différentes polarités (gare d'Orléans, 
gare routière et pôle bus Albert 1er et Alexandre Martin). Elle s'accompagne d'une reconstitution de l'offre 
de stationnement vélos sécurisée, et du local chauffeur bus.
Pour le déplacement du bureau de Poste, l’acquisition foncière est du ressort de la Métropole mais la 
stratégie de localisation est portée par le groupe La Poste. La ville d'ORLEANS et la Métropole ont  
collaboré avec La Poste pour proposer plusieurs solutions de relocalisation impérative à proximité.
Commentaire de la commission d'enquête :
L’aménagement de ce secteur  créera une zone multi-usages à caractère piétonnier prépondérant.  Le 
respect du « pied à terre » par les cyclistes sera souvent nécessaire pour éviter au mieux les conflits  
d'usage. Il y va aussi du respect de chaque mode de déplacement par les uns et les autres ce qui peut être  
favorisé  par  une  sensibilisation  des  usagers. La  commission  d'enquête  note  le  maintien  de  la  Rue  
Copernic qui sera rénovée et du nouveau bureau de poste proche de son emplacement actuel (décision  
déjà actée).

THEME 13 
L'aménagement Boulevard Jean Jaurès.

– Pourquoi supprimer la trémie alors qu'elle a son utilité tout comme celle de la trémie de la 
Place d'Arc : elle permet la fluidité du trafic.

– Le parking envisagé à Jaurès suscite beaucoup de réactions le plus souvent critiques : laisser 
les  places  à  la  surface  ne  serait-il  pas  préférable ?  Les  parkings  de  la  patinoire  et  de  la 
médiathèque suffiraient ? Quelques personnes estiment que ce parking sera une incitation à 
venir en voiturer.

– Pourquoi ne pas faire un parking au niveau de l'université ?
– Si  la  suppression  des  places  de  stationnement  en  surface  est  actée,  où  vont  se  garer  les 

riverains du Boulevard ? Auront-ils un tarif préférentiel pour ce parking et ceux de la patinoire 
et de la médiathèque ?

– Coût important pour la construction du parking : demande de justification.
– Embouteillages craints entre le boulevard et le pont Joffre. 

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La conservation des places de stationnement en surface ne permet pas de restituer l'ensemble de la surface 
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du mail central aux usagers et au végétal. Les parkings existants possèdent bien des réserves de capacité  
nécessaires au projet Madeleine. Les places de livraison et PMR existantes seront conservées.
Ne pas supprimer la trémie Jaurès serrait  incompatible avec la réalisation du projet et  notamment la  
création du parking souterrain. La conservation de la trémie ne permettrait le fonctionnement d'une place 
tournante et de boulevard urbain apaisé. Cette place tournante dispose de réserves de capacité dans le  
projet présenté.
A l’époque de l'occupation du site de la Porte Madeleine par le centre hospitalier Régional, notamment sa 
maternité, il n'y avait pas de parking sous le site malgré le flux quotidien de patients, de visiteurs et de 
personnels. Près de ce lieu, il existe un arrêt du tram B rue Porte Madeleine et à 500m de la station De 
Gaulle et de l’interconnexion du tram. Deux lignes fortes du réseau bus desservent le site le long du 
boulevard Jean Jaurès. Le site est donc bien desservi par les transports en commun.
Le coût de l'abonnement des parkings souterrain sera détermine d'ici la mise en œuvre du projet.
Il n'y a pas de risquer de congestion du trafic routier du fait du projet. Des ralentissements perdurent au 
sud au niveau du pont Joffre. L’aménagement de la nouvelle place à proximité du campus marque l'entrée 
sur  le  boulevard  urbain  et  du  cœur  historique  d'ORLEANS,  contribuant  à  réguler  la  circulation  des 
véhicules  au  profit  des  franchissements  piétons.  Cet  apaisement  permet  de  gérer  les  croisements  et 
cisaillements de véhicules dans un environnement sécurisé par le phasage des feux.
Commentaire de la commission d'enquête :
La commission a pris note de ces explications

THEME 14
La requalification des mails historiques ne serait pas aussi vertueuse que le prétend le dossier

– Les interruptions de la circulation par les nombreux passages piétons auront un impact négatif 
sur la pollution par rapport à la relative fluidité d'aujourd'hui.

– La circulation sera reportée et par conséquent la pollution aussi.
– Le projet est irréaliste et inutile et son bilan environnemental est très discutable pour certains.
– Les avantages des trémies ne sont pas décrits correctement dans l'étude d'impact.
– L'infiltration des eaux de pluie ne va-t-elle pas engendrer la pollution du sous-sol et de la 

nappe.
– Le parking souterrain du théâtre prévu dans une phase ultérieurement aurait du être inclus dans 

l'étude d’impact.
Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet présente un bilan environnemental globalement très positif en particulier à moyen et long terme. 
Il permet une réduction significative des émissions de polluants atmosphériques (jusqu'à – 17%), améliore 
la gestion des eaux pluviales grâce à des dispositifs d'infiltration diffus et limiter fortement les risques de 
pollution des nappes phréatiques.
En parallèle, le projet favorise mes mobilités douces (marche, vélos, transports en commun), améliore le 
paysage urbain avec un gain important en surfaces végétalisées, et contribue à une meilleure qualité de  
vie urbaine par la création d’espaces publics apaisés.
Commentaire de la commission d'enquête :
La  métropole  a  effectivement  fourni  des  explications  complémentaires  dans  sa  réponse  à  l’autorité  
environnementale. Le bilan carbone dépend pour une part importante de la réussite du chantier et des  
mesures qui seront mises en place pour limiter son impact. 

THEME 15
Les travaux

– Inquiétude sur la durée des travaux et l'impact du chantier sur la vie économique, notamment 
le commerce.

– Inquiétude sur la circulation durant ceux-ci
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– Inquiétude sur la pollution (bruit, particules ...) durant cette phase.
– Il faudrait d’abord préfigurer les déviations et les reports de circulation.

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La phase travaux du projet aura, des impacts temporaires sur la vie locale, en particulier sur l’accessibilité  
des  commerces,  la  circulation,  le  bruit  et  les  déplacements.  Cependant,  des  mesures  spécifiques 
d’anticipation et d'accompagnement sont prévues afin de limiter ces nuisances et de garantir la continuité 
des activités.
L’accès  aux commerce sera  maintenu grâce  à  des  cheminements  provisoires,  et  les  livraisons  seront  
organisées  en  lien  avec  le  passage  du  chantier.  La  circulation  sera  encadrée  par  un  plan  spécifique 
garantissant la sécurité de tous les usagers, le maintien des accès pour les riverains.
Le chantier est conçu pour être le plus respectueux possible des riverains et de l'activité urbaine, avec une 
attention particulière portée à la communication, à la sécurité et au maintien des services essentiels
Commentaire de la commission d'enquête     :
Les travaux d'une telle envergure vont forcément entraîner des nuisances pour les riverains du chantier  
tout  comme des  difficultés  de  circulation pour  se  rendre  d'un point  à  un autre  mais  aussi  pour  les  
livraisons. Des dispositions sont  exposées à ce stade d’avant-projet pour réduire les inconvénients. Une  
communication  est  prévue  avant  et  pendant  les  travaux.  Des  mesures  correctrices  sont  prévues  en  
fonction de divers indicateurs dont les doléances des riverains.

THEME 16 
Divers

– Le manque d'étude globale de circulation et de transport au niveau de la métropole
– Projet au profit essentiellement des Orléanais et plutôt néfaste pour les habitants des autres 

communes.
– Les aménagements pour les PMR et déficients visuels seront-ils à la hauteur des personnes 

concernées ?
Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La Métropole porte un projet s’inscrivant dans une stratégie territoriale et s'attache à prendre en compte  
l’ensemble des champs réglementaires en faveur de tous ses usagers.
Commentaire de la commission d'enquête :
Un chantier  d’une  telle  importance  sur  le  domaine  public  se  doit  d’être  exemplaire  et  inclusif.  La  
commission  a  reçu  une  personne  faisant  partie  d’une  association  de  déficients  visuels  qui  attend  
beaucoup de ce projet sans pour cela y être favorable à ce stade.

DEMANDE D'INFORMATION COMPLEMENTAIRE DE LA COMMISSION D'ENQUETE
A l'issue  de  l'enquête  publique,  la  commission  d'enquête  souhaite  obtenir  les  informations 

complémentaires suivantes.

QUESTION N°1 : 
Le sujet de la répartition budgétaire au sein de la métropole est revenu très souvent dans les observations 
et les commentaires : Pouvez-vous fournir à la commission et donc au public qui prendra connaissance de 
son rapport, des éléments concrets et tangibles montrant que l’impact budgétaire de cette requalification 
des mails n’obérera pas les possibilités de réaliser à court terme les travaux du quotidien (réfection de 
voirie, aménagement, sécurité …) ? Une répartition prévisionnelle du budget de l’opération, par exercice 
budgétaire, est demandée par la commission.

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Éléments  concrets  et  tangibles  montrant  que  l’impact  budgétaire  de  cette  requalification  des  mails 
n'obérera pas les possibilités de réaliser à court terme les travaux du quotidien.
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Sur la période 2021 – 2024, la Métropole a réalisé en moyenne 116,6 millions d’euros d'investissement 
par an permettant le financement de plusieurs phases de projets importants tels que Comet, Interives,  
ANRU 2, Univeristé-DEG, Grandes écoles …

Malgré ce haut niveau de financement le budget principal présente à la fin de 2024 des indicateurs très 
positifs dont 31,1 millions d'euros en épargne nette. Sur les 116,6 millions d'euros, 86,6 millions d'euros 
l’ont été sans avoir recours à la dette.

La Métropole est  en mesure de poursuivre un financement élevé d'investissements sans dégrader ses 
indicateurs  financiers  et  en  stabilisant  la  dette.  Le  projet  des  mails  ne  représente  pas  une  part  
d’investissements aussi importante que les projets financés sur la période 2021-2024. Son coût évalué à 
100 millions d'euros au total a été calculé en intégrant l'ensemble des évolutions de prix liées à l'inflation 
et les prévisions d'aléas relatifs à ce type de projet. Il a été phasé en plusieurs étapes échelonnées sur 6 à 7 
années estimées de travaux. Le projet  est  parfaitement conciliable avec le maintien d'un haut niveau  
d’investissement de proximité, ainsi qu'une stabilisation de l'encours de dette et un maintien des taux 
actuels de fiscalité locale.

Répartition prévisionnelle du budget de l'opération, par exercice budgétaire pour la phase opérationnelle  
prioritaire - Jaurès, Albert 1er / Place d'Arc et le parking sur le mandat 2020-2026.

En M€ TDC* 2024 et avant 2025 TOTAL 

Phase 1 3,6M€ 3,0 M€ 6,6M€
*  Coûts  TDC ;  toutes  dépenses  comprises  incluant  la  TVA,  les  travaux,  les  études  et  les  dépenses 
foncières.

Répartition prévisionnelle  du budget  de  l’opération,  par  exercice  budgétaire  pour  l'achèvement  de  la 
phase opérationnelle prioritaire (Jaurès, Albert 1er / Place d'Arc et le parking) et les travaux de la seconde  
phase (Rocheplatte, Quais et Halmagrand) sur le mandat 2027-2032.

En M€ 
TDC*

2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 
Total

Phase 1 5,0 M€ 27,0M€ 17,0 M€ 15,0M€ 5,7M€ 69,70 M€

Phase 2 
Montant 

prévisionnel

10 M€ 10 M€ 10 M€ 30,0 M€

*  Coûts  TDC ;  toutes  dépenses  comprises  incluant  la  TVA,  les  travaux,  les  études  et  les  dépenses 
foncières.  Une partie  du budget  est  porté  par le  Budget  Annexe Transport  de la  Métropole,  pour un 
montant de 15,7 millions d’euros.

Les recettes prévisionnelles : plus de 8M€ de recettes déjà fléchés pour la Métropole à ce stade et d'autres 
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demandes qui réduiront significativement le reste à charge de la Métropole sur l'ensemble de l'opération /

– Contrats Régionaux de Solidarité Territoriale : 1,1M€ accordé
– Fonds européen de développement régional au titre de l'adaptation des espaces urbains au 

changement climatique : création d'îlots der fraîcheur et amélioration du confort thermique 
(FEDER 2021-2027) : 1,1 M€ accordé

– Convention  de  projet  urbain  partenarial  à  passer  entre  la  Métropole  et  Carrefour, 
correspondant à la participation financière négociée de Carrefour-Carmila aux travaux réalisés 
par la Métropole, soit un montant de l’ordre de 3,9M€, auquel s'ajoute environ 2M€ de recettes 
de cession des volumes fonciers  de la  Métropole cédés à  Carrefour,  soit  environ 6M€ de 
recettes au total pour la Métropole liées au montage avec Carrefour.

D'autres demandes de subventions seront déposées lors des prochains appels à projets, notamment au tire 
de la politique cyclable, de la gestion des eaux pluviales et du fonds vert.
Commentaire de la commission d'enquête     :  
La commission note l'étalement pour le projet sur 7 exercices soit jusqu'en 2030, pour  ce qui concerne  
les secteurs prioritaires et jusqu’en 2032 ou 2033 pour la fin jusqu'à la place Halmagrand . L’étalement  
est dégressif avec un pic à 27M€ en 2027.

QUESTION N° 2 : 
Le coût de réalisation du parking Jaurès est souvent critiqué, car, ramené au prix de la place, il serait plus 
cher  que  la  moyenne.  Pouvez-vous  fournir  à  la  commission  une  explication  de  ce  coût  et  une 
décomposition. Est-ce que la déconstruction des trémies est comprise dedans ? Sera-t-il concédé avec un 
montage dans lequel le concessionnaire réalise à ses frais le parking et se rémunère par l'exploitation ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
D'un point de vue économique et écologique, le projet du parking souterrain Jaurès est le plus adapté car :

– conservation du pont Madeleine pour maintenir et assurer l’exploitation  de la ligne de tram B 
pendant les travaux,

– optimisation du projet par l’implantation entre les murs de soutènement existants :
➢ réutilisation maximale de la structure des murs de soutènement pour éviter ainsi les déblais 

/ remblais,
➢ maintien en surface de la circulation sur les côtés latéraux du boulevard et sur le pont.

Le coût du parking comprend toutes dépenses comprises : frais d'études, honoraires, divers, provisions 
pour aléas et imprévus, révisions de prix, et la TVA. Il a été aussi chiffré les postes propres au parking : 
installation  de  chantier,  terrassement  et  démolition,  soutènement,  voiles  bétons,  étanchéité  lots 
architecture et équipements dont les bornes de recharge. Le coût comprend aussi les aménagements de 
surface et les dépenses liées aux fouilles archéologiques. En raison de l'appel d'offre des marchés des 
travaux à réaliser, la Métropole ne communique pas publiquement de détail par poste de dépenses des  
travaux.

Les normes actuelles et les services (locaux vélos et places 2 roues), les équipements liés à l'accueil de  
véhicules électriques, l'adaptation des structures au tonnage des véhicules récents (plus lourd en raison de 
l'électrification grandissante du parc automobile) ont une influence sur le coût de réalisation du parking, 
sans omettre l’inflation importante entre janvier 2020 et juin 2024 (près de 18%).
Faire  une  étude  comparative  avec  des  parkings  récents  n'est  pas  évidente.  En  effet,  les  coûts  de 
construction  doivent  tenir  compte  de  plusieurs  facteurs  comme  la  configuration  d’implantation,  la 
localisation, le dimensionnement du parking, les spécificités techniques et les contraintes des sites.

Le coût estimatif de 23 millions d'euros toutes dépenses comprises du parking Jaurès se justifie par :
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– mes spécificités particulières : ajouts de places vélos et 2 roues, électrification des places de 

stationnement des véhicules légers (parking pouvant être équipé à 100%),
– l’application normative récente,
– les sujétions géotechniques et de structure,
– l'intégration des coûts d'aménagement de surface et de fouilles archéologiques intégrées au 

budget.

La  Métropole  signale  l’importance  de  la  réalisation  de  ce  parking  au  regard  des  besoins  suite  à  la 
suppression des places de stationnement de surface dans le cadre de la requalification des mails.

La Métropole réaffirme l'utilité stratégique du parking pour :
– le  développement  touristique  de  la  capitale  régionale  avec  un  positionnement  sur  les 

boulevards historiques,  aux abords de la  Loire,  du centre ville  d'ORLEANS et  près d'une 
station de tram B ?

– contribuer aux besoins liés à la revalorisation de l'offre commerciale présente le long des mails  
et dans les quartiers environnants.

Le parking participe à la fois à la requalification des mails et au développement urbain et économique à  
l’échelle de la Métropole.

Il n'est pas envisagé de concéder la construction en raison de complexité technique et des aménagements  
de surface. La maîtrise d'ouvrage est conduite par la Métropole qui déléguera la gestion à un exploitant 
pour obtenir des redevances. La Métropole définira un modèle économique soutenable pour l'exploitant 
mais aussi pour la maîtrise des finances de la Métropole.

La diversification des typologies au sein de ce futur parking sera de nature à impacter positivement les 
recettes commerciales.  Ce foisonnement est  cohérent  et  profitable à  ce projet  de parking et  entre en 
synergie  avec  les  stratégies  de  développement  commercial  et  est  complémentaire  avec  les  offres  de 
parkings existants à proximité (patinoire et médiathèque).
Commentaire de la commission d'enquête :
Sans  fournir  de  détails  chiffrés  par  poste,  la  Métropole  fournit  les  éléments  composant  le  coût  du  
parking. Les coûts TDC comprennent tous les frais des études jusqu'à la réalisation complète du parking  
tout en tenant compte des aléas pouvant survenir lors des travaux. La commission regrette que cela ne  
soit pas mentionné dans le dossier ce qui aurait évité d’instaurer des doutes dans l’esprit du public mais  
aussi peut-être des élus de la Métropole. Le rapport de la commission pourra servir à combler ce manque  
de précision.

QUESTION N°3 : 
Certains estiment  que l’intermodalité  SNCF/tram/bus ne sera pas améliorée car  les  liaisons entre les 
différents modes sont allongées. Pouvoir accéder directement depuis la gare SNCF à la future station de 
tram, à travers le centre commercial est estimé par certains comme essentiel. Quels arguments opposés- 
vous à ces considérations récurrentes ? Comment se fera l’accès à la gare SNCF lorsque l’on viendra du 
centre-ville ? Un passage à travers le centre commercial est-il envisageable ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Accessibilité des différentes polarités du pôle d'échange multimodal (PEM)
La future station de tram est repositionnée au milieu du nouveau parvis Albert 1er en lien direct avec le  
centre bus à proximité immédiate le long des mails, à 15m vers le sud, à 130m environ de la gare, et à  
200m du pôle bus du boulevard Alexandre Martin et de la rue Albert 1er.
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Les accès à la gare sont maintenus et sensiblement améliorés pour certains :
– par l'avenue de Paris : sortie principale vers la station de tram A et le centre ville d'ORLEANS,
– par la Rue Copernic : sortie secondaire vers le pôle bus, la gare routière et les locaux vélos 

sécurisés,
– par le passage maintenu dans le projet, traversant la galerie du centre commercial.

Dans le projet, le pôle  bus est concentré en 2 secteurs (boulevard Alexandre Martin et Rue Albert 1er) au  
lieu de 3 aujourd'hui. Les accès au PEM seront plus lisibles, plus accueillants et mieux sécurisés, et sont  
une priorité.

Ensemble des échanges piétons
Une vaste enquête de mobilité  en 2024 (par comptages automatique et  interviews) dans le  cadre du 
SERM, menée  par  la  Région Centre  Val  de  Loire,  confirme les  différents  flux  d'échanges  entre  les  
différentes polarités du pôle d'échange multimodal :

– voyageurs à destination de la gare d'ORLEANS : 77% se rendent à ORLEANS – 33%  à pied 
- 27%  en bus  et 23% en dépose voiture. Le vélo représente une faible part des usagers au 
moment de l'enquête.

– Gare routière : 42% à pied – 37% en bus/car. La provenance des voyageurs est essentiellement 
de la commune d'ORLEANS. 

– Pour  mémoire  :  le  pôle  bus  regroupe en montée  et  descente  près  de  10% des  voyageurs 
journaliers sur l’ensemble du réseau. 

Des  comptages piétons  réalisés  sur  le  secteur  Albert  1er  ont  permis  d’identifier  les  principaux flux 
notamment en heure de pointe du soir. 

Le  flux piéton est  important au niveau de la passerelle 
piétonne, 67% des flux se répartissent au niveau des rues 
(entre  16h  et  18h),  notamment  vers  les  différentes 
polarités des transports. Une enquête “origine-destination” 
sur échantillon a permis de compléter ces données. Elle 
montre qu’une part non négligeable des usagers du centre 
commercial viennent à pied ou en transports en commun. 

L'analyse des impacts des circulations piétonnes au niveau du pôle d’échange tram / bus montre que le  
PEM (pôle d’échange multimodal) proposé par le projet est plus efficace pour les piétons. 

Le projet améliore significativement les cheminements piétons, en les simplifiant et les sécurisants. Dans 
la  situation  projetée  le  nombre  de  piétons  empruntant  le  pôle  d’échange  multimodal  est  ainsi  plus 
important que le nombre de véhicules,  permettant de prioriser la place du piéton et de sécuriser son 
déplacement. 
Commentaire de la commission d'enquête :
L’étude  permet  de  conclure  que  les  déplacements  des  piétons  sont  déjà  importants  au  niveau  des  
passages piétons de traversées de rues et donc en dehors de la passerelle. Une grande partie de ces flux  
piétons bénéficieraient donc d’une meilleure sécurisation dans le projet en 5 passages différents. L'effet  
de nombre se fait davantage ressentir sur la passerelle car 1800 piétons en heure de pointe y circulent en  
ce seul endroit. 

QUESTION N°4     : 
L’impact de la ZAC Madeleine et du nouveau pôle universitaire, en termes de stationnement, serait mal  
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évalué. Quelle est la position de la métropole sur cette question ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Lors de l'occupation par le Centre hospitalier régional (CRHO) et notamment sa maternité, le site Porte 
Madeleine ne disposait pas de stationnement dimensionné pour le public, malgré son flux quotidien de  
patients, visiteurs et de personnels. Ce site est implanté en centre-ville, à proximité immédiate d’un arrêt 
du tram B rue Porte Madeleine, et à 500 mètres de la station De Gaulle et donc de l’interconnexion du 
tram. Deux lignes fortes du réseau bus (1 et 7) le desservent le long du boulevard Jean Jaurès. Ce site est  
donc parfaitement bien desservi en transport en commun. 

Pour ce qui concerne l’impact de la ZAC Carmes-Madeleine sur les besoins de stationnement,  il  est 
précisé outre les éléments rappelés ci-dessus : 

– que le programme de la ZAC Carmes Madeleine et ses fiches de lots de terrains constructibles 
sont conformes au règlement du PLU métropolitain,

– que le stationnement privé des îlots de logements de la ZAC sera porté par les promoteurs 
dans leur emprise (stationnements privés souterrains, sous les immeubles de logements). 

Le futur parking public du projet des mails est de répondre aux besoins de tout usager quel qu'il soit suite  
à  la suppression des stationnements de surface. 

Pour  ce  qui  concerne  l’implantation  universitaire,  la  Métropole  assume  un  choix  écologique  et 
responsable fort, commun avec les partenaires de ce projet, d’une implantation au cœur du territoire pour 
limiter au maximum l’usage de la voiture par les étudiants concernés. Le projet universitaire est fondé sur  
un choix clair de la centralité et donc de prévoir les accès au campus sans voiture. 
Une stratégie d’usage des transports en commun a été anticipée : 

– renforcement de la fréquence du tramway,
– adaptation du réseau bus, 
– nouvelle navette bus prévue à la nouvelle délégation de service public. 

Un fort développement des mobilités douces est prévu : création dans le cadre du projet universitaire de 
600 places de vélos. Pour les enseignants motorisés, une solution de stationnement sera possible dans les 
parkings actuels et futur. 
Comme précisé dans le mémoire en réponse à la MRAE (page 5) : 
“Le renforcement de l’offre le matin sur le tram A pour les étudiants en direction de la Source, dès la ren-
trée de septembre 2025 ; la création d’une ligne de bus express (ligne 43) assurant la liaison entre la  
Source et le Pôle 45 via l’autoroute A10, et l’extension de la ligne 2 jusqu’au Centre Commercial de Che-
cy et la scission en deux de la ligne 16 qui desservira désormais la Gare SNCF “ 
Commentaire de la commission d'enquête :
La commission prend acte de ces explications et souligne qu’une demande assez fréquente s’est faite  
ressentir en faveur d’une réalisation d’une traversée de la Loire, au niveau du pont Joffre, dédiée aux  
piétons et aux vélos.

QUESTION N° 5 : 
Selon des contributeurs, un projet de parking souterrain dans le secteur Jaurès aurait été soumis à enquête 
d’utilité publique en 2010. De même un parking sous la future université a été envisagé. Pourquoi ces 
projets n’ont pas eu de suite ? les considérations de sécurité ne peuvent pas être totalement acceptables 
pour le parking sur l’emprise universitaire car cette configuration existe ailleurs.

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Projet de 2010 
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L’ancien projet de requalification des mails du boulevard Jean Jaurès (2010) intégrait bien un projet de 
parking et avait fait l’objet d’une enquête publique liée à la Loi Bouchardeau, avec avis favorable. Ce 
projet n’avait pas été mis en œuvre, car il a été fait le choix alors de privilégier la gestion du chantier de la  
réalisation de la seconde ligne de tramway par  une délibération du conseil Municipal d’ORLEANS du 16 
décembre 2011. 

Il avait été décidé d’attendre les effets liés à la mise en service de la seconde ligne de tramway avant  
d’étudier les impacts sur la circulation automobile dans ce secteur. 
Considérations de sécurité d’un parking public positionné sous l’implantation universitaire : 
La Métropole confirme aujourd’hui, au vu des études menées, que compte tenu des conditions de sécurité  
d’un parking public qui aurait été situé sous un équipement universitaire d’envergure, un risque portant 
sur l’exploitation du Campus de l’Université ne pouvait pas être écarté. 

En effet, en cas d’incendie notamment lié à un véhicule électrique, et en analyse effectuée avec le SDIS. 
Dans le cas d’un incendie impactant les structures du bâti, un temps important (en mois voire en années)  
interdirait  l’utilisation  du  bâtiment  universitaire  au-dessus  du  parking  en  raison  des  vérifications 
techniques  et  la  mise  en  œuvre  de  réparations  à  effectuer  sans  compter  sur  les  éventuels  recours 
contentieux d'ordre divers.

La création de ce parking public dans cette configuration et  ce positionnement auraient en outre été  
perçus par les usagers comme un ouvrage principalement relié à l’Université. Le nouveau parking Jaurès 
prévu par le projet, permettra une visibilité mais aussi une accessibilité bien meilleure. Le “réemploi” des  
trémies permet un projet de parking à la fois idéalement positionné et rationnel sur le plan écologique et  
économique. 
Commentaire de la commission d'enquête :
Sans commentaire complémentaire

QUESTION N° 6 : 
Les  trémies  ont  des  avantages,  pourquoi  ne  pas  alléger  le  coût  du  projet  en  les  maintenant ?  Elles 
pourraient être dédiées à terme aux vélos ou bien leur démolition pourrait être reportée ? Ce choix ne 
permettrait-il pas une transition plus douce vers la réduction des voitures ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La conservation des trémies est incompatible avec : 

– la  Zone  de  Protection  du  Patrimoine  Architectural  Urbain  et  Paysager  -  ZPPAUP :  son 
règlement sur le secteur des boulevards (secteur 7) précise que “l’aménagement de ces espaces 
devra tendre à  supprimer l’ensemble des  éléments  du type routier  et  à  leur  redonner  leur 
urbanité”. La conservation des ouvrages comme de la fonction routière des trémies est donc 
incompatible avec ce règlement, 

– l’ambition  du  projet  de  requalification  des  mails  d’assurer  une  continuité  paysagère  et 
écologique tout au long des mails, 

– le projet de requalification et d’extension commerciale de la Place d’Arc dont la future entrée 
sera à niveau avec le parvis du tramway et la rue de la République, 

– le projet de parking souterrain, qui vient s’insérer dans la trémie “Jaurès”. 

L’approche du projet privilégie la cohabitation apaisée des différents usages en endosser fortement le 
principe de ne pas reproduire les logiques et erreurs de l’urbanisme des années 60-80' qui a créé des  
espaces dysfonctionnels, non sécurisés, peu attractifs, en favorisant les coupures urbaines. 
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L'hypothèse L’étude pour adapter les trémies notamment sur le secteur Place d’arc,  avait  été menée, 
conduisant à les mettre en conformité avec les nouvelles normes de sécurité. 

Afin de permettre la mise à niveau de la place, avec le repositionnement du tramway, la continuité de 
l’aménagement  des  mails,  l’extension  de  plain-pied  du  centre  commercial  et  la  suppression  de  la 
passerelle piétonne, il serait nécessaire pour en maintenir la fonction de les approfondir menant par la  
profondeur, la hauteur, et le gabarit des entrées et sorties d’un tel ouvrage, à une configuration répondant  
aux  normes  des  tunnels  routiers.  Un  tel  ouvrage  serait  également  contraire  aux  principes  du  projet 
présenté. 

Quant à la solution d’utiliser une trémie aujourd’hui routière pour y favoriser l’usage du vélo, il  est  
observé qu’outre l’inconvénient de conserver un tel ouvrage, le confort d’utilisation pour les usagers du 
vélo ne serait pas adapté au vu des pentes (descentes et montées) qui décourageront leur emploi par une 
grande partie des publics : personnes âgées, enfants, vélos portant une charge lourde. 

Le  maintien  des  trémies,  pour  un  usage  futur  dédié  aux  cycles,  ne  permettrait  pas  de  recréer  la 
perméabilité  attendue  entre  le  centre-ville  et  les  boulevards,  en  maintenant  une  coupure  difficile  à  
contourner, en particulier pour les piétons et les cycles empruntant d’autres itinéraires autour du pôle 
d’échange  multimodal.  Cette  proposition  maintiendrait  donc  une  rupture  urbaine  forte  dans  le  tissu 
urbain,  ce  qui  va  à  l’encontre  des  objectifs  de  reconquête  de  l’espace  public  et  de  continuité  des 
aménagements et des usages proposés par le projet. 
Commentaire de la commission d'enquête :
Sans commentaire complémentaire

QUESTION N° 7 : 
Monsieur  Jean-Pierre  SUEUR  propose  un  projet  alternatif  dont  le  principe  repose  sur  la  création 
d’espaces végétalisés et de convivialité côtés façades et deux voies (voire trois) en position centrale. Cette  
solution  a-t-elle  été  envisagée  et  si  oui  pourquoi  a-t-elle  été  rejetée ?  Une  place  Albert  1er libérée 
totalement des voitures et donc le principe de circulation en trémie devrait être maintenu. Pourquoi ne pas  
avoir envisagé cette solution ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le projet présenté par la Métropole est conforme au règlement de la Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural  Urbain  et  Paysager  (ZPPAUP)  créée  le  4  février  2008,  devenue  Site  patrimonial 
remarquable (SPR). Cet outil réglementaire protège et met en valeur le patrimoine bâti et paysager dans  
les zones à fort intérêt historique ou esthétique. Ainsi, le projet a été travaillé en lien avec les services de 
l’Etat. 

Au-delà  de  cet  aspect  réglementaire,  la  Métropole  assume  le  choix  d’un  projet  à  forte  dimension 
patrimoniale qui permettra de “retrouver” la configuration historique des mails, tout en y intégrant les 
éléments  de modernité  et  d’usages des  mobilités  d’aujourd’hui  et  de demain.  Ainsi,  le  projet  vise  à  
retrouver le caractère patrimonial, la figure historique du Mails avec ces espaces centraux dédiés à la 
promenade,  aux  animations,  au  paysage  structuré  par  les  alignements  d’arbres  encore  présents 
aujourd’hui. 

Au  contraire,  le  projet  alternatif  proposé  par  Monsieur  Sueur,  remet  en  cause  profondément 
l’ordonnancement  historique  des  boulevards,  et  n’apparaît  clairement  pas  compatible  ni  avec  ce 
règlement, ni avec cette ambition. Le projet de Monsieur SUEUR ne semble pas le plus adapté.
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La Métropole avait examiné plusieurs configurations possibles avant d’acter le profil de voie le mieux 
adapté
Commentaire de la commission d'enquête :
La commission a analysé précisément cette proposition alternative qui consiste à créer des lieux de vie et  
de convivialité arborés et végétalisés près des façades. Elle y a trouvé des avantages mais aussi des  
inconvénients tels que la coupe d’arbres remarquables, l’absence de voie de bus en site propre, une  
coupure urbaine qui demeurerait en partie, un manque d’adaptabilité. Au bilan, la commission, après en  
avoir délibéré, n'adhère pas à cette solution alternative. 

QUESTION N° 8 :
Le manque de visibilité sur la réalisation d’un franchissement pour les piétons et les vélos au niveau du 
pont Joffre pose question. Quelle échéance pour ce projet qui paraît important pour certains ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La Métropole confirme l’importance de ce sujet du franchissement supplémentaire au niveau du Pont 
Joffre.  Le  projet  prévoit  l’ensemble  des  mesures  conservatoires  permettant  d’accueillir  ce  futur 
franchissement de Loire pour les modes actifs (piétons et cycles), dont les conditions de traversée sont 
aujourd’hui inconfortables voire dangereuses et interdites pour les cycles. 

Il est rappelé que la première tranche de mise en œuvre du projet des mails ne concerne que les secteurs  
Albert Ier et Jaurès. Ainsi, les arbitrages liés à la réalisation de l’espace public et de la passerelle Joffre  
auront lieu ultérieurement. 

Actuellement,  des  études  techniques  de  définition  sur  le  sujet  sont  en  cours,  qui  permettront  
d’appréhender la complexité et les contraintes techniques fortes de ce projet d’ampleur. Les résultats sont  
attendus dans le courant de l’année. 
La construction d’un tel ouvrage représente une complexité technique et réglementaire spécifique liée au 
franchissement de la Loire qui ne pouvait pas être traitée dans le présent dossier : 

– les études de faisabilité doivent permettre de définir les choix techniques (encorbellement, 
passerelle sur piles).

– la passerelle devra répondre aux critères patrimoniaux de la ZPPAUP, de l’UNESCO mais 
aussi  au  cadre  spécifique  de  la  zone  Natura  2000,  du  plan  de  prévention  des  risques 
d’inondation (PPRI). 

La construction d’un franchissement au-dessus de la Loire nécessite une planification rigoureuse, des 
considérations  environnementales  approfondies,  ainsi  que  des  solutions  techniques  adaptées  à  la 
géographie et aux contraintes du site. Elle sera soumise à autorisation environnementale. 
Commentaire de la commission d'enquête :
Une passerelle vélo et piéton au niveau du pont Joffre constituerait une liaison très attendue et dont les  
avantages pour relier les deux pôles universitaires sont évidents.

QUESTION N° 9 :
La requalification des mails est un projet qui bénéficiera à de nombreuses générations à venir  : ce constat 
semble être en contradiction avec l’impression, ressentie par des contributeurs, d’un engagement du projet 
dans la précipitation. Le calendrier envisagé est-il pertinent ? Certains estiment que la concertation n’a 
pas été assez poussée ? 

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Ce projet n’est aucunement engagé dans la précipitation mais il est  le résultat : 
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– de plusieurs étapes d’études longues et solides, menées dès 2017,
– d’une réflexion plus  longue encore  conduite  depuis  l’origine  des  transformations  urbaines 

majeures engagées pour le centre-ville d’ORLEANS et coeur de métropole, depuis le début 
des années 2000 et pour rappel du dossier d’enquête publique de 2010,

– et mûri depuis de nombreuses années. 
Ce  projet  avait  par  ailleurs  été  inscrit  au  projet  d’agglomération  dans  le  SCOT approuvé  dès  le  18 
décembre 2008 : le secteur des mails et du centre-ville apparaissait déjà comme “Maillage structurant du  
réseau de transport public” et “cœur d’agglomération favorisant le bien être de vivre par la requalification  
des espaces publics”. 
Sa requalification figure également dans le SCOT approuvé le 28 mai 2019. Il identifie la requalification 
des  Mails  comme un enjeu  majeur  pour  le  centre-ville  d'ORLEANS et  pour  la  métropole  dans  son 
ensemble. 
Lors de l'enquête publique de 2010, les objectifs suivants étaient formulés : 

– démolir l’ouvrage supérieur (pont) au carrefour Saint-Jean, 
– supprimer le passage inférieur (trémie) sous le carrefour Madeleine, 
– ramener les  emprises routières à  2x3 voies afin de revaloriser  la  place des piétons et  des 

cycles, et à 2x4 voies au niveau de la place Madeleine pour favoriser le tourne à droite, 
– aménager deux véritables places « Saint-Jean » et « de la Madeleine », marquant les entrées du 

centre-ville, et réaliser une coulée verte par un mail central paysager, 
– traiter  le passage de la 2ème ligne de tramway sur les nouvelles places,  selon les mêmes 

principes que le carrefour Halmagrand, 
– prévoir la possibilité future, conformément au Plan de Déplacements Urbains, de construction 

d’un parking souterrain d’environ 500 places sous le carrefour Jaurès-Madeleine, en lien avec 
la future station de tramway Madeleine.

Le projet est la concrétisation d’une concertation menée depuis l’engagement des études, puis dans le 
cadre du processus formel de concertation préalable, et des instances métropolitaines et municipales de 
nombreuses communes de la Métropole. 
Le projet étant par ailleurs en cohérence avec les orientations budgétaire des instances métropolitaines à 
la fois dans le cadre du Projet Pluriannuel d’investissement présenté en début de mandat pour un montant 
prévisionnel de 76,3 Millions d’euros, et renouvelé par le vote d’une autorisation de programme du même 
montant en décembre 2023 par le conseil métropolitain. 

En outre, le calendrier prévu pour la mise en œuvre de ce projet apparaît indispensable à tenir, sauf à  
risquer : 

– une absence de cohérence avec le calendrier de l’implantation universitaire sur le site Porte 
Madeleine  dont  les  abords  et  les  enjeux  d’accessibilité  doivent  être  traités  de  manière 
coordonnée avec ceux du boulevard Jean Jaurès, 

– de ne pas saisir l’opportunité d’un aménagement cohérent et valorisant au niveau de la Place 
d’Arc - Place Albert 1er, réglant enfin la question de la continuité historique du mail, mais qui 
ne peut se réaliser que de manière concomitante et reliée avec le projet privé porté par le  
propriétaire du centre commercial. 

Les  Mails  de  la  Ville  d’Orléans  constituent  un  enjeu  majeur  pour  le  dynamisme  Métropolitain  en 
devenant la vitrine du développement d’ORLEANS METROPOLE : 

– en s'inscrivant dans un ancrage patrimonial partagé, 
– en concrétisant la feuille de route de la transition de la Métropole par des aménagements plus  

végétalisés, plus de mobilités décarbonées (piétons, cycles, transports en commun), 
– en participant à un dynamisme économique et commercial grâce à des travaux d’ampleur, 
– en  participant  à  la  dynamique  universitaire  grâce  à  une  coordination  des  aménagements 
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métropolitains entre le campus DEG et les Mails révélés, 

– en respectant les différentes parts modales permettant aux habitants de la Métropole de se 
déplacer via ce maillon essentiel identifié au SCOT et au PDU. 

Commentaire de la commission d'enquête :
La commission prend acte de ces explications

QUESTION N°10 :
Pouvez-vous montrer en quoi le projet est évolutif sans remettre en question la configuration choisie ?  
Voies latérales dédiées aux vélos ? Davantage de végétalisation ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
Le profil du projet de requalification des mails réserve 2 voies dans chaque sens aux véhicules (soit 5,8  
mètres) et 1 voie dédiée aux bus dans chaque sens (3,5m) résultant d’un équilibre entre la réduction de la  
place actuelle de la voiture sur ces espaces au profit  des autres usages (larges espaces piétons, piste  
cyclables bidirectionnelle) et du paysage, et l’impératif de ne pas interdire ni excessivement contraindre la 
circulation au sein de la Métropole. 

Les solutions de mobilité évoluant rapidement, l’évolution des différentes parts modales des différents 
usages (voitures, transports en commun, cycles, piétons, nouveaux modes...) difficile à prévoir,  ce profil 
de voirie rappelé ci-dessus est conçu pour être évolutif. 

La Métropole confirme que le projet est évolutif pour réaffecter l’espace et dédier une ou des voies de  
circulation véhicules aux cycles ou à d'autres modes de transport,  voire d’autres besoins répondant à  
d’autres fonctions non liées aux transports (végétalisation, petits équipements, etc). sans nouveaux coûts  
importants 
Commentaire de la commission d'enquête :
La commission considère  l’adaptabilité  comme une qualité  très  importante  car  un projet  de  cette  
envergure est réalisé probablement pour un siècle.

QUESTION 11 :
Si la requalification est retenue, comment la métropole envisage la concertation et surtout la prise en 
compte de la parole des habitants de la métropole pour ajuster le projet ?

Synthèse de la réponse de ORLEANS METROPOLE
La parole des habitants et associations a été recueillie dès le lancement du projet et a été prise en compte 
tout  au long des études menées (près de 30 réunions :  notamment forums de quartier  2022 à 2024, 
réunions avec associations et acteurs locaux). 

ORLEANS METROPOLE envisage de poursuivre les actions suivantes : 
– information et  concertation sur  les  prochaines étapes administratives  et  opérationnelles  du 

projet  auprès  du  grand  public,  notamment  dans  les  forums  de  quartier,  le  village  de  la 
transition  et  par  divers  moyens  de  communication,  comme  le  site  internet  d’ORLEANS 
METROPOLE,

– concertation  avec  les  usagers  et  associations  sur  la  mise  au  point  dans  le  détail  des 
aménagements du projet (exemples non exhaustifs : espaces de jeux, aménagement cyclable 
des carrefours, signalétique du PEM y compris PMR...), 

– communication  et  concertation  en  phase  chantier,  auprès  des  usagers,  associations  et  des 
riverains concernés. 

Commentaire de la commission d'enquête :
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Cet aspect de prise en compte de la parole des usagers et de l’information est aussi un gage de réussite.

Le procès-verbal de synthèse des observations (ANNEXE 4a)  accompagné des  ANNEXE 4b 
(Observations déposées par courriel) et ANNEXE 4c (Observations déposées sur les registres) a été 
remis à Monsieur PASQUELIN Édouard de ORLEANS-METROPOLE le vendredi 18 avril 2025, à 14 
heures 30 soit dans le délai des huit jours suivant la clôture de l'enquête publique.  
    

Fait à PITHIVIERS LE VIEIL, le 12 mai 2025.
Le Président de la commission d'enquête

Christian BRYGIER

Membre de la commission
Michel BADAIRE

Membre de la commission
Daniel MELCZER
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